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PRESIDENCE DE M. GASTON MCONNERVILLE 


La séance est ouverte à quinze heures 
trente minutes, 


1 — 
PROCES-YERBAL 


M. le président. Te compte rendu ana- 
lytique sommaire de Ja précédente séance 
a été affiché et distribué, 

IH n'y à pas d'observation 

Le procès-verbal est adoplé 
réserves d'usage. 


sous les 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai rceu de M. Valentin- 
Pierre Vignard un rapport fait au nom de 
la commission de l'intérieur {administra- 
tion générale, départementale et commu- 
nale, Algérie), sur Je projet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à mo- 
difier l'ordonnance n° 43-2339 du 18 oc- 
tobre 1945 et la loi n° 45-655 du 9 avril 1947 
relatives aux frais de mission et aux in- 
demnités de fonctions des maires ct ad- 
joints. (N°* 401 et 971, année 1948), 


ut) 


L 


Le rapport est imprimé sous le n° 982 e! 
distribué, 


J'ai reçu de M. Bardon-Damarzil un rap- 

ort fait au nom de la commission de l4 
justice et de la législation civile, erimi- 
nelle et commerciaie, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationa'e après de- 
claration d'urgence, modifiant les taux des 
amendes pénales. (N° 969, année 1948.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 982 
ct distribué, 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finanecs demande que lui soit renvoy, 
pour avis, le projet de loi adopté par V'As- 
semblée nationake, tendant à modifier For- 
donnance n° 45-2339 du 18 octobre 1943 et 
la loi n° 47-655 du 9 avril 1947 relative: 
aux frais de mission et aux indemnités de 
fonctions des maires et adjoints (n°* 951 
et 982, année M8), dont la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) est saisie 
au fond, 


n'y a pas d'opposition 


Le renvoi, pour avis, cst ordonné. 
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DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE 
D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


M. le président. Conformément à l'ar- 
ticle 28 du règlement, ]…1 commission de 
l'intérieur demande la discussion immé- 
diate du projet de loi adopté par J'Assem- 
hlée nationale, tendant à modifier l’'ordon- 
nance n° 45-2399 du 18 octobre 1945 ct Ja 


loi n° 47-655 du 9 avril 1947 relatives aux ; 


frais de mission et aux indemnités de 
fonctions des maires et adjoints. 

IL va être aussitôt procédé à l'affichage 
de cette demande de discussion immédiate, 
sur Jaquelle le Conseil de la République 
ne pourra être appelé à statuer qu'après 
J'expiration d'un délai d'une heure. 


CREATION DE RESSOURCES NOUVELLES 
ET AMENAGEMENTS D'IMPOTS 


Suite de Ia discussion d'un avis 
sur un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja suite de la discussion du projet de loi, 
adoplé par l'Assemblée nationale, après 
décieration d'urgence, portant création de 
ressources nouvelles au profit du Trésor 
et aménagements de certains impôts. 

Dans Ja suite de la discussion générale, 
Ja parole est à M. le président Je 15 com- 
mission des finances. 


M. Alex Roubert, président de la com- 
snission des finances. Monsieur le minis- 
tre, mesdames, messieurs, au point où 
en est parvenu le débat, il n’est pas inu- 
tile, je crois, que la commission des finan- 
ces, par la voix de son président, fasse 
je point et indique les motifs qui lont 
conduite à certaines décisions. 

Les dsipositions envisagées par le Gou- 
vernement pour le rétablissement écono- 
uique et financier de la France forment 
un ensemble dont certaines parties seule- 
ment sont soumises au vote du Parlement, 
dont d’autres relèvent du seul pouvait 
d'autorité du Gouvernement, dont enfin 
un certain nombre sont laissées au seul 
fait des particuliers. 

Lorsque nous avons à contrôler direc- 
tement et à approuver ou à refuser les 
mesures envisagées dans Je train fiscal 
qui nous est soumis, le Gouvernement 
a seul toute latitude pour fixer certains 
prix, certaines taxes, d'une grande impot- 
tance. 

C'est Jui seul qui aura à fixer le prix de 
l'essence, le prix du tabac, le prix des 
transports, les droits de douane, les tarifs 
postaux, Vous avouerez que tout cela est 
tout de même considérable. 

Il peut aussi ordonner les économies qui 
Jui paraissent indispensables pour attein- 
dre l'équilibre du budget sans en référer 
au Parlement, puis, à côté de cela le prix 
d’un certain nombre de marchandises 
essentielles : Ja viande, les légumes, les 
objets d'utilité courante qui ont été Jihé- 
rés depuis un certain temps et dans la plus 
large mesure, continuent d'être laissés à 
d'arbitrage des spéculateurs. 


Le prix de l'or en particulier, dont per-, 
sonne ne peut nier qu'il ait une influence : 
‘industriels et commerciaux sont comptés 

pour 480 milliards seulement, les bénéfices 


directe sur tous les autres prix, est actuel- 
Jement livré à la concurrence des riches 
et des spéculateurs. IL n’y a donc rien 
i’étonnant que les plans proposés par des 
hommes dont Ja bonne volon' parait 


| 
| 


à tous absolument évidente, rencontrent, 
dans ces conditions, un certain scepticisme 
de la part des diverses assemblées 

Chacun, en effet, sent qu'il s'agit d'un 
tout inséparable, d’un plan général et que 
si lPeflort qui est demandé aw pays, pour 
si intense qu'il soit, ne portait que sur 
une partie seulement de cet ensemble, 
l'échec serait tatal et les sacrifices parfai- 
tement inutiles, 

En admetiant, monsieur le président du 
conseil, que vous obleniez, par une super- 
fiscalité, un équilibre budgétaire pour l'an- 
née en cours, vous n'aurez rien réglé du 
tout si les prix des denrées de grande con- 
sormmation continuent à monter, car des 
revendications justifiées, auxquelles il 
vous sera impossible de refuser satisfac- 
lion, viendront rompre l'équilibre et faire 
tomber tout l'édifice. (Très bien ! très 
bien !) 

A 2: servirait-il alors d'obtenir par 
l'impôt une marge de trésorerie si, faute 
de production, vous en éliez réduits à une 
politique d'achats à l'étranger qui vous 
ruinerait tout aussitôt ? ]I s’agit donc pour 
réussir de parvenir à une coordination 
d'efforts dans tous les secteurs, appaem- 
ment fort différents, de la monuaie; des 
prix, du pouvoir d'achat, des économies, 
qui concourent ensemble à l'équiibre 
budgétaire, enfin. 

Je voudrais, après la série d'orateurs 
que vous avéz entendus, exposer très ra- 
pidement au Conseil queïques remarques 
sur les projets qui sont soumis à notre 
vole, me bornant pour le surplus à des 
observations d'ordre tout à fait général. 

Monsieur le président du conseil, vous 
avez envisagé, avec un courage auquel 
je tiens à rendre hommage, Ja situation 
‘les finances et de la trésorerie de l'Etat. 
Vous avez fixé à 80 milliards l'effort fiscal 
qui doit, à l’heure actuelle, être demandé 
Au pays, et je crois que personne ne sou- 
lève de controverse importante quant au 
chiffre auquel vous êtes parvenu. Peut- 
être certains considèrent-ils ce chiffre 
inême comme trop faible, eu égard aux 
incidences qu’un certain nombre d’aug- 
mentalions de prix pourront faire peser 
sur le budget. Peut-être d’autres trouvent- 
ils que ces 80 milliards sont, à l'heure 
actuelle, excessifs par rapport aux dispo- 
hibilités des particuliers, Ce qui est cer- 
lain, c’est que l’ensemble des oratçurs que 
nous avons entendus a reconnu que le 
‘déséquilibre actuel de notre budget et les 
besoins de notre trésorerie exigent un 
effort considérable, et personne, je le ré- 
pète, n’a contesté les chiffres que vous 
avez apportés à cetie tribune et à la tri- 
bune de l’autre assemblée. 

Ce sur quoi, par contre, les critiques ont 
été à peu près unanimes, je dois le recon- 
naître, c'est sur Ja répartition de ces sacri- 
fices que vous demandez à la nation, sur 
le fait que vous allez demander aux uns 
peut-être trop, aux autres pas assez. 

Permettez-moi de donner au Conseil de 
la République quelques chiffres qui sont, 
je crois, assez suggestifs. 

Les administrations fiscales ont fixé le 
revenu fiscal national à un total de 2.710 
milliards. C'est sur ce chiffre que l'Etat 
base les diverses mesures par lesquelles 
il atteint les contribuables. Sur ce chiffre, 
ie me permels de remarquer que 2.031 mil- 
liards proviennent des seuls Salaires et 
traitements. A côté de cela, les bénéfices 


des exploitations agricoles pour 98 mil- 


!liards en tout et pour tout, c’est-à-dire un 


vinglième de ce que touchent « fiscale- 


ment » les salariés ét les fonctionnaires. 

Les revenus mobiliers sont portés pour 
66 miliards, les revenus de la propricté 
bâtie pour 11 milliards et les revenus des 
professions libérales pour 20 milliards. 

Je crois qu'un certain nombre d’entre 
nous ne peuvent qu'être heurtés par le 
fait que, sur un chiffre total de 2.710 mi'- 
liards représentant l'ensemble des revenus 
sur Jesquels Jes impôts sont assis, plus de 
2.000 constituent la part sur laquel'e les 
impôts sur les salaires et traitements sont 
perçus. 

Lorsque je vois qu’en regard la part qui 
est faite aux bénélices industriels el 
merciaux est de moins de 500 milliarls, 
je pense à juste titre que les administri- 
tions financières ne disposent pas, à 
l'heure actuelle, de tous les éléments pour 
asseoir avec justice la réparlilion des im- 
pôts, 

Je pense qu'il ÿ a là un certain non- 
bre d’injustices, qui ne tiennent pus à 
vous, monsieur le président du consci, 
que je ne veux pas rendre responsable de 
cet état de choses. Le système fiscal fran- 
cais remonte à une époque où Jes reve- 
nus nationaux étaient autrement dishi 
Jhués, où l'on avait envisogé de faire peser 
l'ensemble de la jiscalité sur un certain 


nombre de catégories, et où lon n'avait 


pas envisagé que la distribution du revenn 
hational pouvait être modifiée dans des 
conditions extrêmement profondes. Mais je 
vois ce sur quoi vos Services ont lravaiilc. 

Les administration finsncières ne sont 
d'ailleurs pas les seules à avoir travaillé 
jour connaître le revenu national, y 
depuis un certain nombre d'années, le 
plan, et divers services de statistiques, 
sont, par unc élude approfondie, arrivés 
à des chiffres tout à fait différents, 

Les revenus de la nation, calculés par 
les services du plan, se 1nontent, non jus 
à 2.700 milliards, mais à 4.599 milliards 
environ, Vous voyez cetie pretuière 
rence, qui est très considérable; il en rc. 
sulte qu'on ne perçoit limpôt que sur un 
revenu calculé à 2.796 milliards qu'en 
réalité les services du plan reconnaissent 
qu'il existe en France des revenus se m:1- 
tant au tolal à 4.500 milliards. 


Et ces 4.50 milliards, comment sont ils 
répartis? Les voici, d’après les-$talistiques 
du plan: salariés 2.140 miiliards; indus- 
rie et commerce: 1.206 milliards; exploi- 
tations agricoles: 915 miiliards; revenus 
mobiliers: 68 milliards; propriété bâtie: 
110 milliards; professions Hibérales: 151 
milliards. 

Alors, une constatation s'impose à tou:, 
c'est que lorsqu'il s’agit de Salaires, les 
administrations fiscales font peser 
pot sur 2.051 milliards de revenus, alors 
que les revenus du plan sont calculés à 
2.110 milliards, c’est-à-dire que la quasi- 
intégralité des salaires et des traitements 
est aticinte par l'impôt, 

Lorsqu'il s'agit des revenus de lindu-- 
trie et du commerce, le plan évalue le 
montant des revenus rationaux à 1.21% 
milliards, mais les administrations fisci- 
les n'atteignent que 480 milliards seule- 
ment, c’est-à-dire infiniment moins &e la 
moitié des revenus réellement réalisés. 

Pour les revenus mobiliers, la coinri- 
dence est presque exacte. I y aurait 
milliards de revenus mobiliers; ii 
a 66 qui sont passibles de Fimpot, c'est- 
à-dire que personne, du joint de vue de: 
revenus mobiliers, n'échappe prauque- 
rent à l'impôt, et cela est compréhensible 
ruisque ce sont les banques elles-mêmes 
qui doivent faire ces comptes-la. Celi 
explique, dans une large mesure, vous le 
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pensez bien, que les petits entiers soient 
atteints dans des proportions considéra- 
bles toutes les fois qu'on augmente 1e3 iiu- 
pôts. 

Par contre, pour les exploitatiuns agri- 
coles, sur 915 milliards de revenus recon- 
nus par le plan, il y a 98 milliaräs en 
tout et pour tout qui sont alteints par l'im- 
pit, c'est-à-dire environ un dixième, 

Je crois, messieurs, que chacun sera 
d'accord pour reconnaitre qu'il y à, à 
l'heure actuelle, dans l’assieéte des impôts 
en France, une première injustice extré- 
mement fâcheuse et qu’il serai bon de cor- 
riger. 

Je crois également que lorsque, pour 
avoir un certain nombre de milliards sup- 
plémentaires dans les caisses de l'Etat, on 
se borne à majorer les impôts qui sont 
basés sur des cédules ainsi calculées, on 
ne fait qu'aggraver l'injustice première. 

J'ajoute que, dans ce calcul qui me 
paraît exact et dont il sera difficile de 
contester les chiffres, lorsqu'il s’agit de 
l'industrie et du commerce, 1.206 milliards 
de revenu réel ou 480 milliards de revenu 
imposable, on ne fait aucune discrimi- 
nation entre l’industrie qui produit, qui 
est indispensable et qu’il faut encourager, 
entre le commerce de la distribution qui 
est honnête, et entre lesespéculateurs qui 
sont dè purs parasites, si qu’à l'in- 
térieur de chacune de ces catégories on 
trouve encore un certain nembre d’injus- 
ticcs parfaitement criantes. 


M. Laffargue. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre? 


M. ie président de la commission. Vo- 
lontiers. 


M. ie président. La parole est à M. Laf- 
fargue avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Laffargue. Vous me permettrez de 
dire tout d’abord que ces chiffres, tant 
les chiffres de l'assiette fiscale que ceux 
du revenu national, peuvent être sujets à 
de nombreuses controverses. Mais je vou- 
drais aussi attirer votre attention sur le 
fait qu'en ce qui cencerne les bénéfices 
industriels et commerciaux, si l'assiette 
est restreinte par rapport aux bénéfices 
réels, les professions indusirielles et com- 
merciales ont subi le feu du prélèvement 
qui est venu singulièrement augmenter le 
taux de la perception, et vont subir encore 
le feu de la deuxième opération. Je pour- 
rais citer le cas de nombreuses entreprises 
industrielles et commerciales de ce pays 
qui, par le mécanisme des divers impôts 
nouveaux, ont, en réalité, payé la tota- 
lité de leurs bénéfices, quand ce n'est pas 
plus ! 

leur rendre cette élémentaire 
justice. 


M. le président de la commission. Mon- 
sieur Laffargue, soyez tout à fait tranquille. 
Je n'oublie pas que les industries et le 
commerce ont été appelés dans le courant 
de cette année à faire de très gros sacri- 
fices sur leur revenu. Mais n'oubliez pas, 
non plus, que les dévaluations auxquelles 
nous avons assisté leur ont permis de trou- 
ver un très grand nombre d'avantages, 
d'abord dans la réévaluation des stocks. 
A l'heure actuelle, le commercant ou l'in- 
dustriel, qui se contente de stocker sa 
Marchandise, gagne de l'argent en ne fai- 
Sant rien; celui qui a un stock de fer ou 
d'acier, n'a qu'à ne pas le toucher, et, au 
bout de l'année, il aura gagné une somme 
considérable. 

Vous allez me dire que c’est un gain 
théorique, Mais” si ‘ces industriels, ces 


commerçants ont emprunté de l'argent 
pour acheter ces marchandises il y a deux 
ans, ils ne doivent plus en valeur abso- 
lue que des somimes infiniment moins 
importantes que leur contre-valeur en mar- 
chandises. 

Ces chiffres que je donne, et qui ne peu- 
vent pas être contestés, ne tendent qu'à 
un seul objet, monsieur Laffargue, c'est à 
obtenir non pas, comme vous le pensez, 
que l’on accah'e davantage le commerce 
et l’industrie, mais bien au contraire que 
l'on dégrève les bons contribuah'es en 
faisant payer les fraudeurs. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

Les différents tabeaux que j'ai eu l'hon- 
neur de soumettre au Parlement démon- 
trent que si, au lieu de percevoir les im- 
re sur 2.710 milliards qui représentent 
e revenu fiscal thégrique, on les percevait 
sur 4.500 milliards qui sont le revenu réel, 
on pourrait très largement dégrever toute 
une série de cédules, et, d'une facon géné- 
rale, ceux qui sont pressurés, parce qu'ils 
sont honnêtes, et faire payer ceux qui 
gagnent réellement auelque chose et qui 
ne payent rien à l'Etat, (Applaudissements 
à gauche.) 

Voilà quelle est ma première conclusion. 
Ce que nous demande le Gouvernement 
n'est pas conforme à la vérilable distribu- 
tion des revenus nationaux et il commet 
une erreur grave qui se muitiplie par des 
coefficients supplémentaires qui s'y ajou- 
tent. 

Ce me sont d'ailleurs pas les seules er- 
reurs que contiennent les projels qui nous 
sont soumis. Je déplore qu'on tombe 
très durement sur tout ce qui touche à 
l'automobile, qu’on en vienue à l'heure 
actuelle à inquiéter, comme un malfai- 
teur, tout possesseur d'automobile, qu’on 
le soumette à des contrôles et qu'on l'at- 
teigne à la fois parce qu'il est possesseur 
d'automobiles, parce qu'il s'en sert. L'au- 
tomobile est un des é.éments du progrès, 
et je crois qu'il faudrait que chaque ou- 
vrier en France ait son Mo. (Applaudis- 
sements.) 

IL est effrayant de voir que la politique 
du Gouvernement consiste à suspecter 
touie personne possédant une automobile 
de s'être livrée pour y arriver à un trafic 
absolument inavouable. 

Ce n'est pas ainsi que l'on alieindra au 
progrès. C'est absolument en sens con- 
traire qu'il faut aller et qu'il faut diriger 
l'industrie automobile francaise, 


Mais je sais que les difficultés sont extrê- 
mes lorsqu'il s'agit de frapper les contri- 
buables. De longues disputes ont eu lieu 
entre ceux qui sont partisans des impôts 
directs et ceux qui préféreraient faire 

ayer les charges de l'Etat par les impôts 
ndirects. Je reconnais qu'en France, plus 
que partout ail'eurs, eette dispute est diffi- 
cile à apaiser, 

Dans les pays hautement industrialisés 
comme les États-Unis, où, par conséquent, 
le maximum du revenu passe par des sa- 
laires, où il existe une organisation comp- 
table extrèmement poussée, on peut se 
contenter d'atteindre les revenus, et il 
n'est pas étonnant qu'aux Etats-Unis plus 
de 80 p. 100 des impôts soient basés sur les 
revenus. 

Par contre, dans les pays ruraux, les im- 
pôts sur les revenus ne donnent rien, quel 
que soit le pays. Voyez, par exemple, en 

ussie, pays très rural, la plus grande par- 
tie de Ja fiscalité du pays est basée sur les 
impôts de consommation, c'est-à-dire sur 
les impôts indirects. 

Or, il se trouve que Ja France est à Ja 
fois un pays rural et un pays industriel, 


c'est donc obligatoirement sur un système 
mixte que nous devons fonder notre fisca- 
lité. 

Il y a là un calcul à faire, Il y à à réali- 
ser l’œuvre promise dont nous espérons 
bientôt voir la réa'isation. Cette réforme 
fiscale devra tenir compte de la répartition 
réelle du revenu national agé atteindre 
les uns et les autres et établir une justice 
fiscale à laquelle tous les Français sont 
particulièrement sensibles, Je sais très 
pien que cela ne peut pas être fait en 
un jour, mais aussi qu'il est temps qu'on 
en arrive à cette réforme, faute de quoi 
nous resterons dans la multip'ication des 
injustices. 

Finalement le Trésor y perdrait, l'Etat 
verrait se tarir toutes ses possibilités 
d'existence, et le pays lui-même irait, par 
le mécanisme néfaste des errements du 
passé, vers la ruine. J'espère que le Gou- 
vernement a conscience de ces redouta- 
bles conséquences et qu'il tiendra la pro- 
messe de nous apporter bientôt ces élé- 
ments de justice fiscale que nous atten- 
dons. 

Je sais également que l'on va nous dire 
que si nous n'avons pas établi la justice 
iscale, cela est dû à ce que le temps 
presse, qu'il faut réaliser très rapidement 
ces 80 milliards indispensables d'ici la fin 
de l'année, et qu'on ne peut se livrer à 
de grands changements dans l'assiette des 
impôts, dans la fièvre des impositions. 

Certes, il est plus facile d'augmenter àe 
10, de 20 ou de 30 p. 100 un certain nom- 
bre de cédules déjà existantes, plutôt que 
de faire celte grande transformation. 

Mais le Gouvernement a-t-il eu la même 
préoccupation en ce qui concerne les auto- 
mobiles ? Avant qu'on ait transformé lcs 
cartes grises, avant que l'on ait l'essence 
du deuxième secteur, avant que toutes les 
formalités nécessaires soient accomplies, 
je crains bien qu'il ne soit passé deux ou 
trois mois. L'argument qu'on nous op- 
pose, la nécessité d'aller très vite, n'est 
pas très valable dans tous les cas. 

D'une façon générale, le projet qui nous 
est soumis aurait dù nous donner, sinon 
toute satisfaction dès à présent, du moins 
une indication sur Ja direction où nous 
voulons aller. 

J'aurai à faire un autre reproche, On 
Er de fraude fiscale. Je crois que tout 
e monde est d'accord à ce sujet: c'est 
parce qu'on fraude, parce que les décla- 
rations ne sont pas exactes, parce qu'il 
n'y a que les salariés et les ouvriers qui 
soient exactement atteints, que le Trésor 
se trouve en difficulté, Qu'a-t-on fait con 
tre ja fraude ? Pas grand'chose, et je n'au- 
rai pas la cruauté de demander au Gou- 
vernément combien a rapporté l'impôt sur 
les oisifs. Je me souviens d'avoir dit quo 
cet impôt ne rapporterait rien. Je serais 
hien élonné qu'on vienne aujourd'hui 
nous dire le contraire. 


M. Janton. On n'a pas eu le temps ! 


M. le président de la commission des 
finances. On n'aura jamais le temps pour 
cela, 


M. Faustin Merle. On aura le temps de 
faire payer plus cher le paquet de tabac! 


M. le président de la commission des 
finances. Mes amis et moi avions proposé, 
pour éviter Ja fraude fiscale, un certain 
nombre de remèdes, Je vais en rappeler 
deux, 

D'une part; pour que les agriculteurs 
payent Jeur pee part des charges — il 
n'entre pas dans mou esprit de leur de- 


| | 
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puander plus qu'ils ne peuvent payer, mais 
simplement leur juste part el pas davan- 
tage, — nous avions proposé, au MOIS de 
janvier dernier, que les impôts sur J'agri- 
culture soient‘ fixés par voie de réparte- 
ment, C'est une Vieille méthode qui date 
de Ja révolution. On ne nous à pas SU 
vis. On a refusé de laisser, à ceux mêmes 
qui doivent les acquitter, la répartition 
des impôts globaux sur l'agriculture, dans 
chaque département. 

En effet, l'agriculture touchant, d’après 
nos estimations qui sont facilement contrô- 
Jables, environ 900 milliards, elle pourrait, 
sur celte somme, apporter à l'Etat une 
contribution raisonnable. Si l'on avait as- 
signé à chaque département sa part, et Si, 
dans chaque département, on avait laissé 
les agi icolteurs fixer entre cux, entre gens 
qui se connaissent, la part de chacun, vous 
auriez obtenu des résultats équitables. 

Notre proposition a été refusée, sous pré- 
texte qu'on n'avait pas le temps. Si nous 
continuons à ne jamais prendre le temps, 
nous n'arriverons jamais à des impôts 
justes. 

L'heure est venue, je crois, de prendre 
Je temps de faire quelque chose qui soit 
juste. k 

Nous avions indiqué également, lorsqu'il 
s’est agi de bénéfices indulricis et Com- 
merciaux, moyen pratique de jJimiter 
les fraudes: c'était d'adopter le plan comp- 
table, Nous étions beaucoup à être d’ac- 
cord sur ce point, puisque le Conseil de la 
République avait introduit celle notion de 
plan comptable dans un récent projet finan- 
e1er, 

L'inttrèt de cette réforme, extrémement 
facile à réaliser, serait considérabie, A 
l'heure actuelle quantité de petits commer- 
cants ou de pelits industriels dépensent 
plus pour faire établir des comptabilités 
que celles-ci ne procurent d'économies sur 
Jeurs impôts. Je connais des exemples pré- 
cis de commerçants qui, an cours de l’an- 
née, payent à des comptables 50.000 à 
60.000 francs pour économiser 20.009 francs 
d'impôts, C'est inconcevab'e, dans un pays 
comme Je nôtre. 

Or, un plan comptable qui serait simpie, 
et que chacun pourrait tenir sans que 
personne vienne le gruger ferait faire des 
économies considérables au commerçant 
ou au petit induetriel et permettrait à l'Etat 
de toucher des sommes beaucoup plus im- 
porlantes, Mais surtout, dans Je cas des 

randes entreprises, le plan comptable est 
e seul moyen de savoir exactement quelle 
est sa vie réelle, car il fait apparaitre, à 
côté de tout ce qui concerne l'élément 
monétaire, l'aspect financier de }'affaire 
ainsi que le mouvement des matières mises 
cn œuvre. 

Je m'explique par un exemple. 

Pour connaître le chiffre d'affaires d'un 
marchand de confections on est obligé 
soit de se fler à ses déclarations, soit de se 
livrer à des inquisitions intolérables. 

Avec le plan comptable, on saura exacte- 
ment ce qui se passe chez Jui, on saura que 
ce marchand a acheté lant de mètres de 
drap, avec lesquels il a fait tant de cos- 
tumes, ot il sera extrêmement facile de 
savoir s'il les a en stock ou s'il les 4 
vendus, 11 suffira de jeter un coup d'œil 
pour savoir que tant de mètres de drap, 
cela fait tant de costumes. De deux choses 
l'une, ou bien ils sont en stock, on bien 
on pout les compter comme vendus et on 
jimpose eur ja différence. Ce serait facile. 

Malheureusement les propositions que 
nous avons fuites, d'après lesquelles le con- 
trôle aurait cté réalisé avec beaucoup plus 
de facilité, qui auraient donné à l'Etat une 


facilité plus considérable et des rentrées 
très importantes, ces propositions ont été 
repoussées et nous eh sommes à hésiter 
toujours entre deux choses: ou bien accep- 
ter la bonne foi du déclarant, ou bien alors 
tomber dans des inquisitions et des visites 
que chaque Français considère comme pra- 
tiquement insupportables. 

Je crois qu'il est temps que nous sortions 
de cette situation et qu'il faudrait tout de 
même que nous arrivions à déceler la 
fraude et à Ja combattre par des moyens 
qui sont à notre portée. Je regrette que, 
dans les projets qui nous sont soumis, On 
ne trouve pas d'indications suffisantes, que 
dans lt recherche des sommes nécessaires 
à Ja bonne marche de l'Etat on s'adresse 
toujours aux bons contribuables honnêtes 
et qu'on ne fasse pas assez pour rechercher 
les fraudeurs et leur faire verser les con- 
tributions qu'ils detraicnt honnêtement 
payer à l'Etat. 

Mesdames, messieurs, je crois que cela 
serait possible, Monsieur le président du 
conseil, prenez par exemple cé problème, 
qui nous tient à cœur, de la viande. Est-ce 
qu'il n'aurait pas élé possible de savoir 
combien il a été gagné sur la viande par 
les intermédiaires ? Car enfin nous assié- 
tons à chose d’extrémement affti- 
gant: les producteurs de viande disent 
que le prix pratiqué est tout juste on rap- 
port avec Jeurs frais, qu'il paye leurs frais 
généraux et ne donne pas les bénéfices 
excessifs que l'on croit; par contre, dans 
les boucheries, vous verrez à tous les étake 
des prix qui sont hors de proportion avec 
ceux qui ont élé payés à la production. 

Or, sur le circuit, il y à un certain nom- 
bre d'intermédiaires, qui ne sont pas telle- 
ment nombreux. Eh bien, monsieur le pré- 
sident du conseil, il aurait fallu dire à cet 
cnseruble d'intermédiaies jndisciplinés, 
sans que l'on fasse de différences entre les 
uns et les autres: ceux qui ont gagné tant 
devront à l'Etat une somme globale de 
tant, que vous auriez pu fixer très facile- 
ment, ct si eclle somme n'est pas versée 
par ensemble solidairement teru pour 
responsable, toutes les cartes d'acheteurs 
seront retirées, (Vifs applaudissements à 
ne Je suis bien convaincu que par 
cette méthode jacobine vous auriez obtemn 
des résultats. Ce n'est ges la première fois 
que l'on aurait fait cela, Je me souviens 
que dans un département que je connais 
bien, il y avait une livraison de lait nette- 
ment insuffisante par rapport au nombre 
des vaches que l’on connaissait exactement. 
C'était au Jendemain de la Libération. 


M. Dulin. Dans les Alpes-Maritimes, sans 
doute ? 


M. le président de la commission des fi- 
nances. On a dit à ce moment-là aux pro- 
priétaires: nons avons recensé tant de va- 
ches, nous allons taxer à cinq litres par 
vache les quantités de lait qui devront être 
apportées, faute de quoi nous tirerons au 
sort, purement el simplement, lé nom d'un 
des proprictaires qui sera tenu pour res- 
ponsable, sera immédiatement con- 
damné. 


M. Dulin. C'est inoui! 


M. le président de la commission des 
finances. Ce système avait porté ses fruits 
et nous n'avons jamais eu de difficultés 
Interruptions à droite.) 

Je sais très bien qu'on trouvera ici des 
défenseurs de ces producteurs et intermé- 
diaires, de très mauvais défenseurs car, je 
le + gr ce à quoi nous tendons, ce n'est 
pas à opprimer, à établir un régime d’in- 
quisition, c'est uniquement à rétablir Ja 


justice fiscale. (Applaudissements à 
che.) 

est tout de mème fächeux qu’à l'heure 
actuelle, sur un revenu global évalué à 
1,500 mmiliards environ, ce soit les seuls 
salariés qui en payent la moitié et que les 
exploitants agricoles — je parle de ceux li 
mais je pourrais parler des autres avec |: 
inème liberté — payent moins de dix ml. 
liards. Vous ne ferez croire à personne que 
dans les années qui viennent de s'écoi. 
ler, il y a eu moins de 100 milliards sur 
5,000 soiént allés aux revenus 
coles. Si nous demandons un peu plus de 
justice, c'est pour pouvoir degrever conx 
qui, à l'heure actuelle, sont victimes de 
fraudenrs qui ne font pas leur devoir fi:. 
cal. (Applaudissements à gauche.) Lors 
que nous appelons tout le monde au de- 


voir fiscal, nous ne faisons pas, je perce, 


quelque chose de contraire aux intércls de 
la nation. Nous faisons quelque chose de 
nécessaire, si vous voulez que la Fine 
vive, 


A droile. Allez donc traire les vache: ! 


M. le président de la commission des ii- 
nantes. Les ironies sant très faciles dans 
ce domaine, mais lorsqu'on voit dis 
quelle misère se trouvent à l'heure ac- 
lueile un certain nombre de ciioyens de 
ce pays, lorsqu'on sait à quelles souffra- 
ces sont astrcints certains vieux, lorsqu'o: 
sait quelles difticultés connaissent les où- 
vriers des viiles et en face de quel luxe i!< 
ont trop souvent à se trouver, lorsqu'on 
voit tout cela, les ironies, voyez-vou:, 
pourraicnt un jour ou l'autre fort mal 
tourne’. 

Je crois que ce n'est que par la ju:ice 
fiscale et la justice tout court que vous 
évitcrez qu'un jour ou l'autre n'y «1 
dans ce pays un mouvement dont ceux qui 
iranisent pourraient alors faire les frais. 
(Nouveaux applaudissements sur les 
mémes bancs.) 

Ce ne sont pas des menaces, ce son! 
sculement des mises en garde que je fais 
ca ce moment, 


. M. Primet. Mais il serait bon qu'on 
évite des coups supplémentaires et des 
coups qu'ils sentent tout particulièrement. 


M. le président. Je vous en prie, M. Rou- 
bert parle comme président de la comm: 
sion. 


Plusieurs conseillers à droite, Qn ne le 
dirait pas! 


M. le président de la commission des 
finances. Vous me permettrez d'ajoute: 
que, dans l'ensemble. (/nierruplions « 
droite.) 

Vous allez voter contre et je parle au 
nom de ceux qui ont voté pour. 


M. Brizard, Vous depuis deux 
résident de Ja commission des finance: 
'ourquoi done n'avez-vous pas, en deu\ 
ans, apporté un plan cohérent ? Ce que 
vous avez fait ou rien, c'est absolument 
la néme chose, 


M. le président de la commission des 
finances. Lorsque nous avons apporté p:' 
exemple au Conseil de la République l: 
du plan comptable qui était 
quelque chose d’extrémement sérieu\. 
croyez-moi — demandez l'avis de M. Pohcr 
— Comment se fait-il qu'on ne l'ait pa 
adopté ? Nous avions apporté un cert:i 
nombre de remèdes contre les fraudes, °! 
c'était d'accord à ce moment-là avec M. !° 
ministre du budget présent sur ces banc, 
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ce qui me donne une garantie qu'un rer- 
tin nombre seront appliqués. (Applaudis- 
sements au cent'e.) 

Je ne crois pas avoir trouvé sur vos 
bancs le concours que nous aurions pu 
coucrer je trouve aujourd’hui très 
curieux que ceux qui ont refusé tout ec 
que nous avions proposé viennent nous 
maintenant de n'avoir pas fait 
reprocher maintenant de n'avoir pas 
fuit quelque chose. (Applaudissements à 
gauche.) 

J'ai parlé, monsieur le président du 
conseil, du côté fiscal de la question, "mais 
évidemment, ainsi que je vous l'avais dit 
à non début, même si vous régliez celte 
que-Uion fiscale, tout ne serait pas résolu, 
cl je sais que dans celte assemblée on à 
ms un accent particulier sur les questions 
monclaires. 

Alors, puis-je vous dire ici que depuis 
un cerlain nombre de mois on n'a pas fait 
grand chose pour la défense de la mon- 
Où plutôt on s’est occupé d'un cer- 
tai nombre de problèmes, mais que l’on 
a par contre délaissé fâcheusement cer- 
autres question:. 

Je sais que l’on a évité autant que cela 
a clé possible une inflation des billets de 
lanque, mais nous devons recounaitre que 
dcpuis queique temps on a laissé se créer 
une inflation du crédit qui est tout à fait 
facheuss et qui est aussi dangereuse, dans 
les résultats qu'elle peut atteindre, que 
le< inflations de monsaie fiduciaire. 

Je sais également, et je crois que lout 
‘e monde est d'accord à ce point de vue, 
que le jour où a été autorisé le commerce 
hbre de l'or, la monnaie française a reçn 
coup terrible. En cffet, que s'est-il 
pessé depuis ? J'ai l'impression qu'un cer- 
tin nombre de très grands économistes, 
qui s’élaient chargés de la question, se 
sont trouvés dans le cas de ces mathémati- 
cicus qui, après avoir fait des mathémati- 
ques transcendantales, ne peuvent plus 
lire une addition sans se servir de la 
icgle à calcul. Ces économistes trèsedis- 
tiugués ont oublié une règle vieille comme 
le monde: lorsqu'on inet en présence, dans 
un même pays deux monnaies, la mau 
vaise chasse la bonne, 

Et cela, mon dicu, est bien expiicable. 
Si vous demandez pourquoi ? à l'heure ac- 
luctle, certaines choses augmentent, la ré- 
ponse Lien facile. Pourquoi voulez- 
vous que le détenteur de bétail ou de biens 
ICCIS, à qui vous offrez des monnaies de 
banque, des billets, dont vous-mêmes 
diles que vous ne savez pas si vous arri- 
\eiez à leur garder leur valeur, les accerte, 
alors qu'il peut obtenir de l'or ? Je crois 
que son opinion est tout de suite faite. 
ti «1 vous rogardez Ja courbe de l’aug 
incitation de l'or, vous constaterez ur:: 
Concidence, que je ne trouve pas du tout, 
ma men, étrange ni curieuse, Catre 
l'ingmeftamon Gu prix de l'or et celle du 
du bétail, 


_ M. Soldani. Le louis est aujourd'hui à 


10 


. M. le président de la commission. Alors 
Je pense que le bifteck a dû également 
de prix. 


M. Baron. Il y à quelques mois, vous 
avez voté Ja liberté de l'or. 


H. ïe président de la commission des 
finances. Personnellement, non, Mais 
cest une autre question. 

Je dis qu'ayant mis en concurrence ces 


leux monnaies, il est fatal que l'or joue 


| mauvaise, c’est-à-dire qu'elle soit un re- 


fuge et qu’en même temps l'autre mon- 
naic s’avilisse de jour en jour. 

Il faut croire que les expériences pas- 
sées n'ont pas servi à grand'chose, il faut 
croire que les. expériences étrangères 
n'ont pas servi non plus, pour qu'on en 
Sail là. 

Si même on me répond qu'il n'y a pas 
assez d’or en circulation pour qu'on puisse 
dire qu’il y a une véritable deuxième mon- 
uaie, je répondrai qu'il n'est pas indis- 
pensable que le louis circule pour re 
puisse considérer qu'il s’agit là d’une 
tuonnuie et qu'il sufiit qu'on soit certain 
que ce sera une monnaie de compile pour 
que les eflelts sur les prix soient exacte- 
ment identiques. 

A partir du moment où l'on comple es 
choses en or, il est bien évident que les 
Iullets de banque ont une moindre résis- 
tance que lorsqu'ils n'avaient pas lai con- 
currènce de cette monnaie qui, elle, appa- 
raîit comme extrêmement solide, 

Ii est donc aussi nécessaire que vous ap- 
portiez le plus rapidement possible un 
remède à ce problème de la monnaie qui 
est extrémement angoissant, IL faut qne 
vous parveniez à garantir cette monnaie, 
parce que vous he pouvez pas, si la mon- 
haie n'est pas suffisamment solide, garan- 
Lie un rapport prix-salaires qui fasse régner 
une justice nécessaire dans la répartition 
des richesses dont les travailleurs doivent 
avoir leur juste part. 

H le faut pour stabiliser les prix, ear 
chaque hausse de prix signifie, pour une 
pariie wportante de la population qu'on à 
appelée les « économiquement faioles », 
la misère et la mort. Il le faut pour que 
chaque hausse ne donne pas le spectacle 
d’un plus de scandales et d'imroora- 
lité. IL y a des gens qui font des fortunes 
qui insuhent à Ja misère, l'endant que 
6.000 voitures américaines circulent dans 
Paris, ce qui laisse croire à un certain 
nombre d'étrangers que les Français sont 
des gens extrêmement riches et vivent à 
ne rien faire, il y a des millions et des 
millions dc vieux, d’être faibles qui n'ont 
méme pas de quoi prendre un repas par 
jour (Applaudissements à gauche.) 1 est 
temps que, par une stabilisation réelle on 
mette fin à ce scandale. 

Voilà, monsieur le président du conseil, 
les critiques que je tenais à faire ct que 
vous jugerez séveres. Cependant je dois 
dire que la commission des finances que 
je préside, à la majorité a voté les projets, 
en leur apportant un certain nombre d’ 
vorrections que, je l'espère, vous accer- 
lèrez en même temps que le Conseil 
a Répubiique. La commission est er. effet 
persuadée que les impôts et les taxes sont 
absolument nécessaiiés pour «ssurer Jes 
charges de (résorerie qui pèsent sur l'Etat, 
et que ce serait un très grand malhenwwr 
si la France n'était pas en élat Ge rempiir 
ses obligations envers ses créanciers. 

Mais ces créanciers, nous ne fguvons 
pas oublier qu'ils sont d'abord ses fon:- 
lionnaires — el que nous ne pouvons pas 
noué exposer à ce qu'une fin de mois ne 
misse pas être honorte — qu'ils sont ses 
ournisseurs, qu'ils sont également ceux 
à qui le Parlement a accordé soit des sub- 
ventions soit des avantages, Les srccnciers 
de l'Etat, actuellement, ce sont les coltes- 
tivilés locales pour l'équilibre de Jcur-buil- 
get gropre. Ce sont les anciens ecombat- 
lants, ce sont Jes victimes des calamites 
publiques, à qui nous avons promis, pir 
nos votes, de verser un certain nombr2 
de milliards. La commission à pensé que 
nous ne pouvions évidemment pas exposer 


monnaie bonne en faca d'une | 


l'égard des uns et des autres, à n> pas 
payer à ceux à qui nous avons recoit 
des droils, garantis par les votes ‘du Par- 
jement, 

On a parlé du train de vie de l'Etat, mais 
le train de vice de l'Etat c'est tout cel ei- 
semble d'obligations, et qui rédut- 
sent le train de vie de l'Etat à :a seule 
question des fonctionnaires comunettent 
je crois, une grave ereur d'optique. 
fanctionnaires constituent part 
dépenses de l'Etat, mais ils me sont pas 
tout, loin de là, et l'ensemble des *'arge 

ue les deux chambres ont vuotées es 
de très loin supérieur à ce que les fanc- 
tionnaires coûtent à l'Elat Jui-mcme, 

Et mon Dieu, si dans cette Assemblée 
seuls pouvaient refuser le projet que vous 
nous Soumettez aujourd'hui, ceux qui ont 


refusé d'émettre dans le courant de l'an- 


née un certain nombre de votes qui ont 
causé où qui ont aggravé le déficit, elr 
blen! je crois que, probablement, la com- 
mission des finances aurait le droit de le 
refuser, mais pas beaucoup d'autres dans 
cette Assemblée mi dans Faute, (Fres 
bien !}. 

Alors, vous le vovez, la commission des 
finances pris ses responsabilités parce 
que, d'un bout de l’année à l’autre, elle 
se trouve devant ces difficultés, chaque 
jour accrues, parce qu'el'e a essayé de me- 
surer, à certains moments, le fiot de soli- 
citations venues de partout, parce que, 
lorsqu'elie vient proposer au Conseil de ne 
pas accepler certaines dépenses on bien de 
ne pas accepter l'aggravation de certains 
postes, elle est souvent Hbatluc, monsieur 
le président du conseil, 

Je le répèle, s'il n'y avait que ceux qui 
ont voulu à tout prix faire des économies 
dans le courant de l’année pour refuser 
vos projets, destinés à financer les dépen- 
sès qui ont été volées, vous auriez cer- 
laineinent une majorité très substantielle. 

La chumission vous à interrogé, Elle à 
interrogé également les secrétaires d'Etat 
qui vous entourent el eile s'est rent 
comple que, si tout n'avait pas élé fait 
de ce qui avait été demandé par Ja con- 
mission el par l’Assembiée, il était tout 
de méme juste de reconnaitre qu'un 
lain effort avait été accompli, Lorsqu'on 
parle d'économies, il est juste de recon- 
naître que, dans le courant de celte an- 
née, à travers plusieurs gouvernements, 
135.000 fonctionnaires ont déjà Été suppri- 
més. Nous devons reconnaitre que c'est 1à 
un effort considérable et nous devons rer- 
dre justice au Gauvernement, J'ai foi dans 
la promesse qne vous failes qu'avant la 
fin de j'année nous arriverons an chiffre 
de 130.000 fixé par le Parlement et auquel 
un très grand nombre de nos collégues na 
croyaient pas. 

Certaines dispositions ont 616 votées par 
les deux chambres, ou ont été décrétées, 
qui permettent une réorganisation et une 
meilleure rentabilité de certains services 
nationaux. De cela ausst nous vous tenons 
compile, 

D'autre part vous nous avez dès à pré- 
sent annoncé — et vous avez déjà tenu 
en partie pare — «les mesures 6h matiere 
de salaires. Vous allez probablement nous 
exposer votre conception quant à l'aug- 
mentation réelle et non pas nominale de 
ceux-ci. Car il s'agit en réalité d'augmen- 
ter le pouvoir d'achat des salariés, Vous 
allez nous dire comment vous cles décides 
à peser sur certains prix. 

Vous allez nous dire coment vous en- 
tendez réorganiser Je marché de la viande, 
comment vous entendez régler la question 
des céréales secondaires, comment vous 


l'Etat à na pas lenir ses engagements à | 


| entendez donner à çes projets zuremeny 
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fiscaux la suite normale indispensable, si 
nous voulons aboutir à quelque chose 
d'utile et de cohérent. 

Dès lors, c’est une question de confiance 
qui se pose: ou bien on fait confiance au 
Gouvernement que vous présidez, ou bien, 
au contraire, on n’a pas foi dans vos pro- 
messes, Tout se réduira à cela. 

Monsieur Le président du conseil, la ma- 
jorité de la commission vous a fait con- 
liance sur ce que vous avez déjà fait et 
sur ce que vous avez promis de faire. Elle 
avait un autre argument, par lequel je 
terminerai, èt qui est celui-ci : c’est tout 
de même bien la première fois, c’est peut- 
être la seule fois dans l’histoire d'un pays, 
qu'en votant 80 milliards, on arrive à en 
faire rentrer 200 dans les caissés de l'Etat. 
Alors, c’est tout de même un argument 
assez important et — je le répète — assez 
exceptionnel, Ces muiliards supplémen- 
taires qui sont escomptés et qui sont l'effet 
d'une solidarité internationale à Jaquelle 
nous sommes extrêmement atlachés, cela 
aussi ne pouvait pas nous être insensible. 

Monsieur le président du conseil, c'est 
pee cet ensemble de considérations, sous 
es réserves que j'ai été obligé de faire, 
que la majorité de la commission des finan- 
ces a accépté de voter les projets que vous 
nous présentez et qu'elle invite le Conseil 
à vous suivre dans la difticile tâche que 
vous avez entreprise. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Henri 
Queuille, président du conseil. 


M. Henri Queuille, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, je remercie la com- 
mission des finances du concours que, 
dans la circonstance, elle-même, son rap- 
porteur général et son président, ont ap- 
at au Gouvernement, en lui permet- 
ant, dans un délai extrêmement court, de 
soumettre aux délibérations du Conseil de 
la République un projet qui est Particu- 
lièrement urgent. 

Je voudrais maintenant non pas faire un 
grand discours de doctrine, mais apporter 
des réponses aussi précises que possible, 
aux différentes questions qui m'ont été 
posées. 

Dans son beau discours, mon ami 
M. Laffargue disait hier que j'étais nius 
grès des réalités que des exégèses. Même 
si je m'étais, mo! aussi, laissé emporter 
à défendre des doctrines et des rêves, à 
interpréter dans le sens logique telle on 
telle thèse, je serais bien obligé, à l'heure 
présente, d'être près des réalités, car je 
connais la dure loi du fait. 


Mesdames, messieurs, je suis arrivé à la 
tète du Gouvernement à une heure qui 
n'était plus celle de la discussion, et où 
un choix s’imposait. 11 s’agit de savoir si, 
aujourd'hui, nous voulons parer un danger 
tellement grave qu'il pourrait emporter le 
régime et tout ce qui, dans ce pays, doit 
être maintenu pour que la France reste 
la France. 

Si nows voulions l'inflation, 
il fallait immédiatement demander à ce 
pays des sacrifices. Sans doute, peudant 
quelque temps, on peut voter des crédits 
ou engager des dépenses, on peut &tmi- 
nistrer avec l'espéiance qu'un jour quel- 
que événement imprévisible dispensera de 


faire ses comples, Et l'heure des eomypltes 
arive, Si l'on a engagé des dépenses plus 
lourdes que ne le permettent les recettes 


et que Ton sera, demain, dans l'impos- 
cibilité de régler, alors r'est la loi de fait 
qui s'impose aux hotines comme aux 
Llal: recourir à emprunt, quand c'est 
sinon se résiguer à la faillite, 


s’il s’agit d'ua particuiier, ou, pour l’Elat, 
recourir au procédé, qui n'est pas autre 
chose qu'une faillite, consistant, comme 
on le dit, « à mettre en marche la p'anche 
à billets ». 

Eh bien! mesdames messieurs, notre 
Gouvernement s'est constitué en une pé- 
riode où il était indispensable de trouver 
des ressources parce qu’on ne savait pas 
comment assurer les échéances de fin de 
mois, 

C'est exactement sous cette forme, et 
avec cetle rapidité inquiétante, que l’on 
voyait le moment arriver de la chute du 
franc. C'est alors que Je Gouvernement a 
dû s'adresser au pays et à ses représen- 
tants et dire: si vous ne voulez pas 
que la France connaisse Je malheur de 
l'inflation, que soient définitivement voués 
à la misère tous les bénéficiaires de trai- 
tements et revenus fixes, tous les écono- 
miquement faibles — qui, malgré les se- 
cours qu'ils recoivent, n'ont malheureu- 
sement pas un pouvoir d'achat comparable 
à celui qu'ils avaient — si vous ne vou- 
lez pas Voir Ja baisse de la monnaie ins- 
taller le désordre, alors mesdames et mes- 
sieurs. il faut accomplir l'acte de courage 
de cemander aux Français les sacrifices 
indispensables. 

Quelle est Ja situation ? D'abord en ce 
qui concerne le déficit budgétaire. On l'a 
chiffré, à cette tribune. à 114 milliards au 
titre de l'exercice 1948 qui va d’ailleurs, 
comme vous le savez, en matière de dé- 
penses jusqu'au 2S février 1949 et qui 
correspond, pour la fin de l’année 1918, à 
une somme d'environ 80 milliards. 


Mais les chiffres budgétaires ne com- 
rennent pas le tolal des payements à 
aire d'ici la fin de l’année, car à côté 
du budget, il faut tenir compte des dé- 
penses de trésorerie, hors budget, pat 
exemple des dépenses de reconstruction et 
des dépenses d'équipement, Des travaux 
ont été engagés qu'il faut payer et ces dé- 
enses représentent un déficit qui serait 
eaucoup plus considérable si nous 
n'avions pas l'aide, dont on a parlé tout 
à l'heure, et que j'accepte avec reconnais- 
sance, je le répète ici, celle de la grande 
république américaine qui, appliquant son 
plan de solidarité pour reconstruire l'Eu- 
rope, nous apporlera des sommes jindis- 
pensables à la France pour retrouver son 
indépendance économique. (Applaudisse- 
ments au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 


Vous avez entendu à celle tribune 
M. Berlioz parer de la serviture qui allait 
résulter pour notre pays de laide que 
nous consentions à recevoir. 

M. Beilioz disait en particulier que le 

lan Marshall nous enlevait toute possibi- 
ité d'organiser nos marchés extérieurs, 
pour acheter librement dans tel ou tel 
pays, 

Je demande à M. Berlioz et à ses amis 
où nous trouverions actuellement les de- 
vises étrangères qui nous permettraient 
d'acheter à l'étranger, Coniment les trou- 
verions-nous et comment aurait été nour- 
rie la France si, dans l’année qui vient 
de s'écouler, nous n'avions pas reçu le 
concours pour notre a’limentalion et pour 
notre reconstuetion de la grande répu- 
blique américaine ? (Nouveaux applaudis- 
sements sur les mêmes bancs.) 

Mais, me dira-t-an, peut-être existe-t-il 
des conditions à cette aide, puisqué nous 
n'avons pas encore la contre-valeur des 
marchandises que l'Amérique nous a li- 
vrées au titre du plan Marchal. I y a, en 
effel, une condilion, il y à un engagement 
de la France, 


Lorsqu'on à cherché à établir dans quel. 
les conditions la coopération des pays qui 
veulent aider à la reconstruction de l'Eu- 
rope serait réalisée, le Gouvernement fran. 
çaus s’est engagé — je vous renvoie sur ce 
point aux procès-verbaux du comité de 
coopération économique européenne de 
1947 — à un cffort particulier, pour rétablir 
des finances saines, et le budget en équi. 
libre. C’est cette condition d'équilibre 
que nous risquons actuellement de ne 
pas remplir. Croyez-vous qu'ayant pris cet 
engagement, auquel ont souserit également 
d’autres pays, nous ayons le droit d'y 
manquer ? Nous ne l'avions ni morale. 
ment, ni matériellement ; il est impossihe 
de se porter demandeur quand on à pris 
un engagement et qu’on ne l’a pas tenu. 

Or l'engagement, tenu par vous parce 
que vous aurez réalisé l'équilibre du bud- 
get de 1948 en votant les projets qui vous 
sont présentés, va permettre au Gouverne- 
ment de conduire heureusement les con- 
versations engagées sur Je déblocage de 
la contre-valeur des marchandises livrées 
gratuitement par l'Amérique au titre du 
plan Marshall. Cela peut représenter beau- 
coup plus que les 80 milliards de francs 
de ressources nouvelles qui vous sont pro- 
posées. 

Si certains prétendent que c’est Jà l'ac- 
ceplation d'une servitude, moi je déchire 
que dès qu'il y aura un accord conforme 
au pan de reconstruction européen facilité 
par l'intervention de nos grands aliiés, on 
aura travaillé dans le sens de la soidarité 
des nations démocratiques du monde, on 
aura genti valeur de cet esprit de solidi- 
rité, qui autrefois, sur les champs de D:- 
taille, a fraternellement réuni les eñf:nts 
d'Amérique et les enfants de France. 


M. Baron. Et ceux de l'Union sovictique. 


M. le président du conseil. Et cela, ce 
n'est pas une servitude: c'est l'affirmation, 
je le répète, d’une solidarité entre nations 
qui se sont baltues ensemble pour la li- 
berté! (Applaudissements à droile et- sur 
cerfains bancs à gauche.) 

Vous me direz que ces 80 miliiards que 
nous demandons aux contribuables fran- 
çais, nous ne les avons pas répartis sui- 
vant les règles de la stricte justice. J'en 
suis bien d'accord, monsieur le prés uent. 
de la commission, Nous aurons à travailler 
à l'établissement d'une réforme fiscale 
dont le Parlement sera saisi après la ren- 
trée et qui, je l’espère, apportera à la ré- 
partition des impôts des règles meilleures 
que celles que nous connaissons. 

Mais parce qu'il est nécessaire d'obtenir, 
immédiatement, avant la fin de l'annce, 
| une somme de 80 milliards pour éviter la 
catastrophe, vous reconnaitrez, qu'il est 
impossible dans un si court délai de dé- 
teriminer de nouveaux impôts, d'élablir 
leurs rùles et de les metire en recouvre- 
ment. Matériellement, le Gouvernement ne 

ouvait mieux faire que de se fonder sur 
es impôts existants. 

Les impôts ne sont jamais absoluments 
justes, mais certains redressements seront 
faits à la faveur de la réforme fiscale dont 
vous avez justement demandé — et le Gou- 
vernement est d'accord — qu'elle vienne 
bientôt devant le Par:ement, Conforme- 
ment à l'engagement pris, avänt la fin de 
l’année vous serez saisis de cette réform°. 


M. Primet. Pour vous, l'injustice est lou- 
jours au présent et Je juste toujou.s üü 
futur. Et voilà deux ans qu'on nous !‘- 
pète cela. 

M. le président du conseil. Je vous dirul, 
| monsieur le conseiller, que jamais Les 
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homuwes ne peuvent penser qu'ils rendront 
la justice d'une façon parfaite, quels que 
soient leurs efforts, Il y a dans les œuvres 
humaines tant d'impe@fection qu'il faut 
toujours les remellre en cause pour es- 
saver de les perfectionner. 

Vous me direz: « Ces sacrifices, n'auriez- 
vous pu les éviter, tout au moins les ri- 
duire, en allant plus loin dans la voie des 
«conomies ? Depuis longtemps on parle de 
la réduction des frais de la « maison 
France », et nous ne trauvans pas que 
vous ayez, de ce point de vue, fait un 
c{tort suffisant ». 

Des éconcmies ? Voulez-vous me dire 
comment sur un budget qui est mainte- 
nant dépensé jusqu'à concurrence des 
trois quarts,-nous pouvons faire des abat- 
tements massifs, alors qu’il n’y a plus 
que trois mois exercice ? De plus, sur 
les crédits budgétaires correspondant à 
ces lrois mois, une partie est engagée, en 
raison des payements qui viendront sur 
élats de travaux; des fonctionnaires sont 
«ctuellement à leur poste, et l’on ne peut 
les renvoyer qu’en leur, donnant des in- 
demnités de licenciement. 

Quand on examine les passihililés d'éen- 
notnies, si grand que soit votre désir de 
réduire le plus possible les impôts nou- 
veaux que nous devons proposer, l'on 
s'aperçoit qu’elles sont limitées. 

Nous avons, de ce point de vue, poussé 
le plus loin possible notre effort, Des tex- 
tes déjà parus au Journal officiel le dé- 
montrent, d'autres textes en préparation 
vous le démontreront encore plus demain. 

En ce qui concerne les crédits militaires, 
des réductions importantes ont été opé- 
récs, 140 milliards, sur les crédits d'enga- 
sement, et 8 milliards sur les crédits de 
payement, J'ai entendu soutenir, devant 
l'autre Assembice, cette thèse singulière 
que nous pouvions économiser 260 mil- 
liards d'ici la fin de l'année sur le budget 
militaire, Je me suis demandé, moi qui 
n'ai pas un pouvoir de magicien, Cur- 
ment, sur un budget total de 287 millards, 
alors que les trois quarts de l'exercice sont 
maintenant écoulés et que, par const- 
quent des dépenses correspondantes ont 
clé faites, il était possible de réaliser une 
compression de cet ordre. 

IL est bien certain que celui où ceux qui 
font des propositions pareilles, ne pour- 
suivent ln but de propagende; un cal- 
cul simple ct de bonne foi, le démontre 
aisément, à droite ct 
sur certains bancs à gauche, — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

Nous avons non seulement poussé le 
plus loin possible les économies qui 
claient réalisables, mais nous retrouve- 
rons encore — c'êést M. Roubert qui a cilé 
‘out à l'heure le chiffre à la tribune — 
le bénéfice des compressions qui résuite- 
ront de la dim'nution du nombre des fonc- 
tionnaires, 

J'ai dit qu’elles n'étaient pas immédialc- 
ment « payantes », permeéttez-moi l'ex- 
pression, çar l’on est obligé, au moment 
où l'on licencie des fonctionnaires, de don- 
ner des indemnités. Mais c'est quelque 
10 milliards dont profiteront les bud- 
sets futurs; pour l'avenir, d’autres écono- 
mies suivront car nous étudions actuelle- 
ment une réforme de l'administration qui 
permeltra de réduire l’effectif de fonction- 
naires que les contribuables de ce pays 
estiment particulièrement nombreux, no- 
lamment dans ces services départementaux 
de l'Etat. 

Actuellement, d'ailleurs le Gouverne- 
ment étudie les rapports des hauts fonc- 
lionnaires du ministère de l’intérieur sur 
£elle question, L'étude déjà assez poussée 


permet de dire, que, là encore, d'impor- 
lantes coupes vont être portées dans cetle 
forèt, parmi des personnels dont on à dit 
uclquefois que gertains «d'entre eux 
étaient plutôt des arnateurs en fonction que 
de véritables fonctionnaires, 

Nous allons pousser le plus loin possible 
dans ce sens notre effort d'économies et 
nous aurons, ainsi, je pense, quelques 
facilités pour équilibrer les budgets futurs 
qui menacent d’être particulièrement 
lourds pour ce pays. 

Mais ce n’est pas seulement cet effort 
d'économie qu'il faut faire; il faut aussi 
prendre toutes dispositions pour que les 
sacrifices qui vont ètre demandés n'aient 
pas pour conséquence, en raison dé 
certains abandons, de ne laisser à ce pays 
aucun espoir de redressement. 

On à eu raison au cours de ce débat 
de mettre l'accent sur les dangers qui, 
même après ce vote, pourraient meltre de 
nouveau en péril notre monnaie. J'ai, en 
effet, monsieur Reverbori, monsieur Rou- 
bert «t monsieur Janton, à m'occuper dans 
l’inamédiat de l'équilibre des prix et des 
salaires. Il faudrait que ce qui va être voté 
et décidé, je l'espère, par le Parlement sur 
la proposition du Gouvernement ne cons- 
titue pas, comme vous l'avez dit hier, 
monsieur dJanton, le simple cachet qui 
alténue la fièvre, mais soit vraiment un 
dés moyens d'aller vers la guérison, 

Or, il n’est pas douteux que nous som- 
mes actuellement dans un climat extrème- 
ment difficile pour faire comprendre les 
nécessités qui s'imposent aux hommes 
du Gouvernement de résister à certaines 
pressions et à cerlaines demarx'es pour ne 
pas compromettre l'avenir. 

La montée de certains prix est surtout 
la conséquence de la diminulion de la 
valeur de la monnaie; car, quand on parle 
de Ja dévaluation, on oublie de dire que 
notre franc a perdu une partie de sa valeur 
d’achat et que si l’on continuait à le laisser 
glisser nous irions fatalement à des 
hausses de prix supérieures, Nous devons 
done le retenir et, pour cela, essaver de 
lenir les prix. 

Le Gouvernement s’efforcera d'enrayer 
toutes les hausses qu'il peut maîtriser. 
Malheureusement, pour certains produits 
étrangers dont la valeur ne dépend pas de 
lui, il est bien obligé, devant le fait, de 
le reconnaître et d'enregistrer les hausses 
en évitant qu'elles aient des conséquences 
néfastes, Mais il est inadmissible de voir 
se maintenir des prix comme que 
nous connaissons sur le marché de la 
viande, 

Mesdames, messieurs, je ne <uis pas 
suspect. Avant d'être président du conseil, 
il m'est arrivé de dire aux éleveurs ce 
ma région, qui sont mes électeurs, qu'il 
n'y avait pas de bataille possible entre 
partisans du libéralisme et partisans du 
dirigisme; qu’en celle matière tous ceux 
qui avaient le souci des lendemains du 
pays devaient reconnaître qu'il était indis- 
pensable d'aller méme jusqu'à -la con- 
trainte pour Gviler la hausse spéculalive 
de la viande, 

Voilà ce que j'ai dit à mes électeurs, 
Vous savez que M. le secrétaire d'Etat au 
ravitaillement à pris des mesures qui ont 
paru avant-hier an Journal officiel et qui 
ont précisément pour but d'enraver celte 
hausse de la viande en allant au besoin 
jusqu'à la contrainte, 

Permeltez-moi d'espérer que nos agri- 
culteurs répondront à l'appel du Gouver- 
nement. 


M. Henri Barré. N'y complez pas lrop, 
monsieur le président du conseil, 


M, le président du conseil, Je vou: («\- 
pardon, Je ferai le nécessaire 
On ne répond pas à notre appel. 

Les organismes nécessaires sont cn 
place (Interruptions à l'ertrême gauche 
pour faire des achats priorilaires. Nous 
irons à la contrainte gour empècher qu'ac- 
tuellement ne se développe une hausse 
qui est contraire à l'ordre social. (Applau- 
dissements sur divers bancs à gruche et au 
centre.) 


Mme Brion. Ce sont les chevillards qu'il 
faut toucher ! 


M, le président du conseil. Cependant 
vous me permettrez de dire que j'ai con- 
fiance dans les agriculteurs de ce pays. 

J'ai le devoir, d'abord, de leur adresser 
un deuxième appel, après lavoir fait 4 
l'Assemblée nationale, Je pense que cet 
appel, ils l’entendront, venant de Ja bou- 
che d'un homme qui à eu autrefois comme 
ministre de l'agricullure à prendre la pas 
role dans celle enceinte, et qui le faisait 
avec le désir de servir la population agri- 
cole de ce pays dont le travail est un des 
facteurs de redressement sur lequel nous 
devons compter. (Apylaudissements à qau- 
che et au ceutre.) 

Comment faire, par ailleurs, pour absor- 
ber certaines hausses sur certains produits 
industriels? Par des réductions sur les 
marges bénéficiaires, Nous ferons l'effort 
nécessaire dans ce sens le plus rapidement 
possible, 

Mais, après m'èlre adressé aux paysans, 
il me faut bien dire que je comple aussi 
pour redresser la France dans ces moments 
de malheur, sur la compréhension de la 
classe ouvrière. 

Mesdames et messieurs, un des moyen; 
que l’on a de redresser ce pays est incon- 
testablement l'augmentation de la produc« 
lion, 

Si, parce que cerlaines impaliences, 
es légilimes, se manifestent, et sont ex- 
ploitées, les populations ouvrières de ce 
pays, faisant pression, croient-elles, sur 
un Gouvernement qui doit rester l'arbitre, 
se laissaient aller à des mouvements de 
grève et si ainsi la production de ce pays 
en élait diminuée, la France connaitrail 
des difticultés pires encore, Et surtout, en 
ce qui concerne les produits d'exporlationt 
qui nous sont indispensables pour assurer 
l'achat et, par conséquent l'arrivée dan: 
les usines des matières premières néce-- 
saires au mainlien de la production elle- 
même, Si les ouvriers ne comyprenaient 
pas, qu'au lieu de discuter calmerent avec 
le Gouvernement, de présenter des revcn- 
dications.… 

Un conscüler à l'extrême gauche. Dons 
aëz-leur à manger. 


M. le président du'conseil. en le lai= 
sant juge de ce qu'il est passible de faire, 
is se laissaient aller à des mouvermentés, 
de grève inconsidérés, c'est Jeur propre 
avenir qu'ils comprormettraient, 


Car enfin, examinons sous son vrai jour 
celte question des salaires. Si nous ne 
pouvons pas demain trouver, pour appro- 
visionner les usines en matieres 
res, les devises qui nous sont nécessair 


ce scra évidemment le chomage et, quo 
qu'on fasse, on ne pourra pas maintenir 
alors les salaires des ouvriërs à ce qui 
correspondrait au coût de la vie. 
Sacrifier aujourd'hui les Jendemains 
qu'il faut assurer, ce n'est pas pour Île 
Gouvernement faire son devoir à l'égard 
de la nation et c’est pour les représentants 
de la classe ouvrière faire un mauvais 
calcul, car la classe ouvrière est capabla 
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dc comprendre, je pense, un raisonnement 
qui est trés simple, (Applaudissements à 
gauche el au centre.) 

Voulez-vous que je vous dise quelle est 
>xactement la situation sous ce rapport ? 
Nous n'avons pas, maintenant la possibi- 
lité d'emprunter à l'étranger toutes les 
devises nécessaires, Nous ne pouvons plus 
payer en or, Nous n'avons que l’aide amé- 
ricaine pour assurer certaines des impor- 
laons indispensables à la vie normace du 
pays, et ces importations ne sont parfois 
pas suffisantes. 

Il faut que nous tronvions l'an prochain 
dans la valeur des marchandises que nous 
vendrons à l'étranger une somme corres- 
pondant à 1.200 millions de dollars, c’est- 
à-dire 15 p. 100 au moins de plus que celte 
année. Supposez que la production fran- 
vaise diminue, ce serait aiors un autre 
drame; le déficit de la balance commer- 
ciale, l'impossibilité d'importer les mar- 
chandises qui nous sont indispensables ou 
ies malicres premitres nécessaires à notre 
industrie. 

Pour cela, je demande à tous les Fran- 
cais, et en particulier à la classe ouvrière, 
de comprendre que l'augmentation de fa 
produetion est vilale et qu'il faut y {ra- 
vailler, 

Messieurs, il y a pour Je Gouvernement, 
1 celle obligation, une conséquence qui 
particulièrement redoutable, c'est celle 
le dire à certaines revendications présen- 
ces par les organisations ouvrières, actuel- 
tement en partie justifiées, le franc ayant 
vu un peu diminuer son pouvoir d'achat: 
oui, le Gouvernement comprend vos de- 
mandes, mais il est obligé de vous rappe- 
ler qu'il est des limiles et que ce sont 
elles au delà desquelles on compromet le 
relèvement ({nterruptions à l'extrême qau- 

he) au delà desquelles on met en 
péril les lendemains de la France, aux- 
quels je dois travailler. 

Mesdames, messieurs, croyez-moi, croyez 
an président du conseil qui, dans un pays 

mime la France, sait très bien qu'il n'a 
pas nécessairement une longue vie as- 
Surée. 

Nous pourrions donner Salisfaction à 
les revendications excessives, sans. nous 
préoccuper des conséquences Jointaines. 

Mais, je voudrais essayer avec votre con- 
ours, avec votre confiance, avec Ja econ- 
iiance des populations ouvrières, dont je 
rois bien servir les intérêts en ne les 
trompant pas, que nous oblenions des 
lendemains plus sûrs que ceux qui me 
ont offerts pour gouverner ce pays. Je 
iemande que l'on m'entende au dehors. 
le demande que vous compreniez ici que 
‘est un grand devoir de dire: voilà ce 
jui nous est possible, si l’on ne veut pas 
ompromeltre l'économie française. Nous 
ne pouvons aller au delà parce que nous 
ormettrions une faute que, dans votre 
ntérét méme, nous avons le devoir de ne 
pas Jaisser commettre, (Applaudissements 
gauche el au centre.) 

Voilà, mesdames, messieurs, quel est sur 
°e point l’action du Gouvernement, que 
‘e demande, cependant, à cette assenrblée 
de bien vouloir affronter en votant les pro- 
jets qui lui sont soumis. 

La commission des finances a 
apporté quelques modifications que, dans 
l'ensemble, nous acceptons, 

J'entends bien qu'au moment où vous 
aurez à vous prononcer définitivement et 
à choisir la couleur de votre bulietin, 
beaucoup d'entra vous pourraient dire 
qu'ils ne sont pour rien dans Ja situation 
présente et que n'ayant aucune respon- 
ibilité, personnelle, ils peuvent avec 
beaucoup de liberlé se prononcer contre 


les projets et ne pas payer ce qu'ils appel- 
lent les fautes des autres, 


Nous n’en sommes pas là, Nous n'en 
sommes pas à établir des responsabilités 
de tel ou tel. Vous êtes à un moment où 
votre choix est pour ce qui est à mon sens 
le devoir et il est contre ce qui scrait pour 
là France le pire. 

Imaginez-vous qu'il y ait contre les pru 
jets, contre les mesures de sauvegarde qne 
es circonstances, que les faits nous impa 
sent de vous présenter, une majorité qui 
se dégage dans les assemblées parleïsen: 
taires. 

Messieurs, quelle serait lors la respon- 
sabilité de ceux qui n'auraient pas évilé 
le pire ? Vous savez bien que, à Ce mo- 
ment-ià, le pays connaîtrait des misères 
effroyables. Vous savez bien que ce serait 
le régime auquel vous étes attachés qui 
serait emporté dans le désordre moné- 
laire. Vous savez bien que ce serait la 
France perdant la considération de l'étran- 
ger et l’aide de nos alliés. Vous savez biep 
que vous auriez alors créé Je malheur. 

Vous n'avez pas le droit, si vous pensez 
comme moi, de refuser votre concours au 
Gouvernement, dans les circonstances pré 
sentes, quelle que soit l'attitude que vous 
avez prise dans le pa<<é et de dire: « Nous 
ne voulons pas prendre de responsabilités 
dans ces circonstances », puisque si ainsi 
vous précipitez le malheur, vous en serez 
alors responsables, quelle que soit votre 
place dans cette Assemblée où vous siégez. 

J'ai pris, moi, mes responsabilités. Je 
dis très nettement c'est contre mon 
gré car, quand je véaus demande de Voter 
es charges que je vais imposer à Ja 


voulu cela, mais qne j'ai le devoir de vons 
les proposer et de les défendre, Et cela 
quelle que soit l'impopularité qui me sera. 
demain, opposée si je ne réussis pas. Mais 
j'auraÿ au moins salisfait ma conscience. A 
ceux qui ne comprendraicnt pas, je de- 
mande de réfléchir à c2 qu'ils souffri- 
raient demain si. en raison de leur fante, 
le malheur n'avait pas été cmpêché. (4p- 
plaudissements au centre ct sur divers 
Lancs à gauche.) 


M. le président. (elqu'un demande-t-il 
Ja paroïe dans la di“cussion générale ? 


M. Chochoy, pr'sident de la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
querre, Je la demande, monsieur le prési- 
dent. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commiscion de ja reconstrur.- 
tion, 


de la reconstruction et des dommages de 
guerre. Monsieur le président du conseil, 
je n'ai pas voulu vous interrompre au 
cours de votre exposé. Mais je voudrais, 
en ma qualité de président de la com- 
Inission de Ja reconstruction de cette 
Assemblée, vous demander des apaise- 
ments et des assurances fermes au sujet 
des 4 milliards d'économies qui sont prévus 
dans votre projet au titre des dépenses de 
reconstruction et d'équipement, Pouvez 
vous m'affirmer que ces économies n'en- 
traineront aucun abattement des crédits 
affectés à la reconstitution mobilière ou la 
reconstruction inimobilière ? 

Je vous prie de me répondre nettement 
à cette question que j'ai cru de mon devoir 
de vous poser en mon nom et au nom de 
tous mes collègues de la commission de 
la reconstruction. (Applaudissements à 


che.) 


nation, je peux dire que je n'aurais pas- 


M. Chochoy, président de la commission 


M. le président. La parole est à M. le pré 
sident du conseil, 


M. le président du coñseil. Monsieur Je 
président, je puis vous rassurer complete 
ment. Il s'agit, pour ees 4 milliards, du 
montant d'économies que nous réaliseron 
sur le budget d'équipement public. Et puis 
que c’est au nom de la commission de l: 
reconstruction que vous avez pris la pa 
ro:e, lai-sez-moi vous dire — et je pens 
que ceci vous déterminera à voler le 
projet — que, vous le savez hien, si ac 
tuellement nous n'avions pas l’aide am 
ricaine pour contribuer aux dépenses de 
Ja reconstruction (Erclamations à l'ertréme 
gauche) nous ne pourrions pas, à l'heure 
présente, payer les sommes considérables 
qui ont été engagées pour la reconstrue. 
tion. L'œuvre que vous souhaitez voir ac 
complir dans l'intérêt des malheureuse: 
régions sinistrées serait. par conséquent 
définitivement compromise. (Applaudisse 
ments à gauche et au centre.) 


M. Chochoy, président de la cominissior 
de la reconstruction. Je Xous remercie de 
votre réponse, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demand 
la parole dans la discussion 
ale ? 


La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la 
que sur le passage à la discussion des ar- 
ticles du projet. 

(Le Conseil décide de passer à la dis- 
cussion des articles.) 


M. le président. Je suis saisi d'un con- 
tre-projet présenté par M. Faustin Merle 
et les membres du groune commuiste et 
apparentés. 


Je donne lecture de l'article 1%. 


Art. 19, — Profits illicites et hicas 
confisqués : 


« a) Le recouvrement des profits illici- 
les, confiscation, amendes, intérêts mora- 
loires, sera effectué avant le 10 décembre 
1948. Cette date passée, en cas de défail- 
Jance, la contrainté par corps sera appli- 
quée ; 


« b) Seront réalisés avant le 4% mars 
1939 les biens confisqués en exécution de 
décision de justice pour faits de collabora- 
lion, lorsque ces biens n’ont pas fait l'ob- 
jet d’une dévolution particulière, » 


Plusieurs conseillers. Suspension! 


M. le président. J'entends demander la 
suspension. 


Je vous rappelle, mes chers collègues, 
que nous sommes en procédure d'urgence 
et que le délai expire exactement demain 
à minuit. Dans ces conditions, il est préfé- 
rable de continuer Ja discussion. 


La parole est à M. Faustin Merle. 


M. Faustin Merle. Mesdames, messieurs, 
nous venons d'entendre un appel pathé- 
tique de la part de M, le président du Gou- 
vernement, appel qui s’est adressé surtout 
à la classe ouvrière. 

Il-nous a indiqué qu'il pouvait y avo 
des impatiences Jégitimes dans Ja classe 
ouvrière, mais qu'il faudrait faire taire ces 
impatiences en face de ja situation tra- 
gi ue où se trouve la France. Il a indiqué 

la classe ouvrière que ces impatiences 
risquaient de porter un coup au redresse- 
ment économique et financier de la France 
ue pour assurer ce redressement, il 


et, q 
fallait accroître la production. 
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La classe ouvrière, qui a consenti les 
jus lourds sacrifices pour la libération du 
go) national]. 


M. le président du conseil, Et pour la- 
quelle le Gouvernement — ne déformez 
pas ce que j'ai dit — est disposé à faire 
l'effort maximum comme eïle le mérite ! 


M. Faustin Merle. ..la classe ouvrière 
qui, depuis la Libération, n'a: pas cessé 
de faire des sacrifices (Applaudissements 
à l'extrême gauche) alors que, de l’autre 
coté, on a amassé des superprofits tandis 
qu'elle voyait ses salaires bloqués depuis 
des mois et des mois, est en effet impa- 
tiente de voir mettre un terme à cette 
politique de misère, 

La classe ouvrière en à assez de voir 
son foyer soumis au régime grandissant 
des privations; la classe ouvrière en à 
assez de voir ses petits marcher presque 
nupieds; la c'asse ouvrière, qui a fait 
es plus lourds sac'ifices, veut vivre dé- 
cemment et veut pouvoir, dans une 
France libre et indépendante, reprendre 
bute la place qui doit Jui revenir. (Nou- 
reaur applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Je veux tout d’abord indiquer au Con- 
seil de la République combien nous avons 
clé gâtés, à Ja commission des finances, 
lors de l'examen du présent projet. En 
«ifet, des heures durant, nous avons en- 
tendu les explications de M. le président 
du conseil, de M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et de M. le secrétaire d'Etat au 
budget. Ils ont, tout comme M. René 
Mayer en janvier dernier et M. Paul Rey- 
naud il y a quelques semaines, dressé 
devant nous le spectre effrayant de l'in- 
fhition. Ils ont brossé en traits sombres 
les perspectives de misère, de ruine qui 
en découlcraient pour la France, pour les 
ouvriers plus particulièrement, croire 
que, pour l'instant, la situation des casses 
liborieuses n’est éomme toute pas trop 
Jaiuvaise. 

Puis, reprenant sinon la lettre, du moins 
l'esprit des déclarations de M. Paul Rey- 
naud et du gouvernement André Marie, 
M. Queuille nous a parlé de l'obligation 
de tenir les engagements pris par le Gou- 
vernement français à l'égard de l’Amé- 
Il nous à paré de la chance d’obte- 
nir le déblocage de la contre-valeur en 
francs des dons du plan Marshall. Hi a, 
par ailleurs, déclaré que nous pourrions 
vraisemblablement recevoir lappoint de 
l’aide américaine si nous respections les 
clauses du contrat. 

Somme toute, il place les mesures qu’on 
nous demande de voter sous le signe de 
l\ mise en tutelle de la France par l’Amé- 
tique! (Applaudissements à l'extrême gau- 
che, — Mouvements divers.) 

Ce e nous avons été longtemps les 
seuls à dénoncer: la mise au pas, la vas- 
salisation de France, devient mainte- 
nant une raison d'Etat, évidente pour le 
plus grand nombre des Français. 


Qu'il me soit permis de citer queues 
exlraits de pressa puisés dans des jour- 
faux qui, je peux vous l’assurer, n'ont 
ue de commun avec le parti commu- 
niste, 


Voici d’abord une citation du New York 
Herald Tribune. Ce journal, relatant les 
entretiens du éénateur Price Styles Bridge 
avec MM, Ramadier et Bidault, déclarait: 
“ Pour bénéficier du plan Marshall, la 
France et les autres pays devront prendre 
immédiatement l'iniliative contre le com- 
lnunisme ». Ce n’est pas, bien entendu, 
dans Jes affaires intérieures 

ys 


Le Manchester Guardian, journal libéral 
anglais, écrivait: « On craint ici —- en 
Angleterre — sérieusement qu'au bout 
du compte la Grande-Bretagne ait plus à 
perdre qu'à gagner à laide américaine ». 

Lord Beaverbrook, propriétaire du Daily 
Express, üisait: « Contre une omelette 
de poudre d'œufs, on nous propose de 
troquer notre souveraineté économique ». 
Ei cet homme retors, qui avait vu Ja ruse 
américaine, lançait avez humour: « Le 
plan Marshall est si généreux que nous 
devons le repousser avec enthousiasme ». 

Dane Je Figaro du 22 juin 1918, on pou- 
vait lire: « Les textes soumis à la France 
sont coneus très exactement comme des 
accords passés — écoutez bien ceci — 
entre une société mère et de simples et 
vulgaires filiales, sans aucun souci de 
ménager les susceptibilités des purte- 
aaires ». 

Dans le journal Combat dun 7 juillet 1948, 
M. Claude Bourdet a lâché un aveu mo- 
numental: « N'y a-t-il, comme on laf- 
firme, aucune embüche dans le projet 
d'accord franco-américain ? II y a, au con- 
traire, de multiples menaces pour }l'indé- 
pendance économique de la France ct de 
l'Europe. Le transfert en France, sous la 
propriété du gouvernement des Elats-Unis 
(art. 3), des fonds que leurs nationaux 
voudraient investir ici. la possibilité d’ef- 
fectuer ces investissements dans la métro- 
pole et outre-mer dans des conditions 
identiques à celles réservées aux Français 
(art. 5), l’accès équitable aux ressources 
métropolitaines et co'oniales, compte tenu 
de nos besoins raisonnables: voilà autant 
de points qui permettraient à la puissante 
économie privée américaine, si elle Je 
voulait et si elle trouvait devant elle des 
gouvernements sans consistance €t sané 
volonté d'indépendance, de coloniser na- 
tre pays. Ces dangers existent assuré- 
ment ». 

Enfin, le journal officieux Le Monde, 
dans son numéro du 10 juillet 1948, a 
ges un article intitulé:,« La Route de 
a servitude ». où il était avoué: « Le 
problème est de savoir d'usage que nous 
allons faire du plan Marshall, car le mei!- 
leur et le pire peuvent en naître. Le 
drame est que nous allons vers le pire. 
Les hommes qui portent la responsabilité 
de Ja vie quotidienne de ce pays envi- 
sagent d'abandonner le plan Monnet. 
L'opinion publique ne voit pas que l’on 
pousse ainsi sur la route de la servi- 
tude ». 

M. Raymond Aron, dans le Figaro du 
3 août dernier, écrivait: « Nous importons 
des Etats-Unis et de J’hémisphère occi- 
dental plus qu'avant la guerre et nous 
ne réussissons pas mieux que les autres 
bénéficiaires de l'aide américaine à y 
vendre », 

En 1947, sur un déficit total de 132 mil- 
liards dans le commerce avec l'étranger, 
147 milliards étaient imputables aux 
échanges avec la zone dollar et les mon- 
naies converties en or. 

Enfin, le journal pro-américain de la 
Suisse Die Weltwoche, écrivait dernière- 
ment: « Pour tenir, M. Paul Reynaud doit 
réduire l’appareil d'Etat, Avec des dépen- 
ses militaires réduites, il doit créer une 
armée utilisable; bref, de la France qui 
plane encore dans l'idéologie de la grande 
puissange, il doit faire un état moyen ca- 
pable d'agir selon le modèle approximatif 
de la Suède, de l'Espagne ou de l'Italie. » 

Mais, mesdames, messieurs, vous pou- 
vez le constater, il y a une parfaite simi- 
litude de méthodes entre les différents 
ouvernements, depuis Schuman — Mayer 

ené — jusqu’à Queuille-Petsche-Poher, 


trinité, en passant par MarieReynaud et 
Schuman-Pineau, 

Vraiment, pour des novateurs, ont 
l'imagination courte, et, depuis « Poin- 
caré-double-décime », les grands argentiers 
bourgeois n'ont pas trouvé d'autre solu- 
tion que de faire payer les pauvres. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Enfin, M. le secrétaire d'Elat au buäget 
nous a présenté une requête devant ja 
commission, sur un ton qui laissait percer 
une quasi-certitude d'être suivi par la ma- 
mr du Conseil de la République. H a 
ormué en effet le ferme espoir que notre 
assemblée saurait boucher le trou creusé 
par l’Assemblée nationale, c'est-à-dire qu'il 
compte sur la rétlexion dirigée de la deu- 
xième assemblée pour faire disparaitre les 
maigres correctifs, apportés par l'Assem- 
blée nationaie afin d'essayer de rendre ce 
projet moins nocif. 

Nous sommes convaincus, quant à nous, 
que M. ie secrétaire d'Etat se trompe, et 
qu'il y aura ici une majorité d'hommes 
indépendants, sachant ce que signifie le 
présent projet pour le peuple de notre 
pays, et qui ne voudront pas, en votant 
un pareil texte, créer des difficultés insur- 
montables pour toutes les classes Jaborieu- 
ses, accroître la misère qui règne déjà 
dans les foyers ouvriers. 

Nous sommes convaincus, quant à nous, 

u’en fin de compte la majorité du Conseil 
de la République ne voudra pas s'associer 
à ces mesures que tous, dans leur for ja- 
térieur, condamnent, mais que, pour des 
raisons diverses, ils n'oseront peut-être 
pas repousser. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

I est certain qu’ y a un déficit, et nul 
chez nous ne songe à le nier, mais à cela 
rien d'étonnant Jorsqu'on constate, selon 
les propres déclarations de M, Jales Mob, 
déclarations faites hier à l’Assemblée na- 
tionale lors de la diseussion de l'interpel- 
lation sur l'assassinat d’un patriote par les 
nervis du rassemblement du peuple fran- 
çais, à Grenoble, que le Gouvernement a 
dépensé depuis le début de l'année plus de 
10 millions de francs pour assurer les dé- 
placements du gén‘ral de Gaulle, le gé- 
néral factieux (Mouvements), et qu'en 
outre 57.000 litres d'essence ont été dila- 
pidés pour ces manifestations antirépuli- 
caines, et tout cela au nom de la lutte 
sur les deux fronts, alors qu'on suppri- 
mait par ailleurs l'essence au parti com- 
muniste. (Applaudissements à l'exlréme 
gauche.) 

Mais, où nous ne sommes plus d'accord, 
c'est sur les causes de ce déficit, sur les 
moyens de le résorber et sur les mesures 
à emp'oyer pour y parvenir. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances, lui, 
voit la cause du déficit, non dans un man- 
que de confiance envers les divers gouver- 
nements qui se sont succédé, mais dans 
’instabilité gouvernementale. 


Soyons sérieux, mesdames, messieurs. 
s’il y a instabilité gouvernementale, c'est 
parce que la politique pratiquée par ces 
différents gouvernements depuis sept mois 
a réussi à dresser l'immense masse des 
travailleurs contre eux. C’est sous la pous- 
sée puissante du mécontentement popu- 
jaire que se sont produites les crises minis- 
térielles de ces derniers jours, et ce mé- 
contentement n’est pas précisément un si- 
gne de confiance, Ce mécontentement 
n'atteint pas seulement la classe ouvrière, 
qui présentement ne pent que difficilement 
vivre, et dont les conditions d'existence se 
trouvevaient aggravées dans des propor- 
tions dramatiques si ce projet était voté. 
1 atteint aussi les classes moyennes, coim- 
merçants, artisans, petits el moyens :ndus- 
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tric!s, professions non commerciales, dont 
les difficuités immenses vont sans cesse en 
s'accroissent ct dont les trésoreries sont 
ruintes par une fiscalité chaotique et anti- 
atteint aussi la paysan- 
neric française et notamment ces exploi- 
talions familiales qui ont vu leurs possi- 
bililés gravement sapées par la politique 
du prélèvement et Ja démonétisation du 
billet de 5.000 franes, 

Selon la vieille maxime machiavélique : 
« Diviser pour régner », on cherche à 
dresser es ouvriers contre les paysans et 
contre les petits commerçants. 


M. le président du conseil. Je n'ai rien 


1; nf 
dit de ce genre. 


M. Faustin Merle, 1! ne s’agit pas de vous 
pour J'instant, monsieur le président du 
conseil, {Mouvements divers.) 

Où cherche à dresser tantôt les ouvriers 
contre Les paysans ct contre les petits cem- 
merçants, tantôt les paysans et les com- 
merçants contre les ouvriers, et l’en oublie 
l'ennemi commun de toutes ces catégories 
: les trusts monopolisles et 
exploiteurs, ({Applaudissements à l'extrême 
aauche.) 

Au cours de l'audition du Gouvernement 
la commission des finances, un commis- 
saire, soucieux d’apaiser ses scrupules de 
conscience en présence de l’amère pilule 
qu'on veut nous faire avaler, indiquait 
qu'il voulait bien accorder les 80 milliards 
au Gouvernement mais qu'en éhange äl 
voulait recevoir l'assurance qu'on ferait 
baisser le prix de Ja viande. 

M. le présideni du conseil a Aéclaré que 
les paysans ne livraient pas leur hétail. 
Dans nos déparlements producleurs, tout 
le mande sait que cela est faux; mais l’on 
Sail aussi que, chaque semaine, des Wa- 
sons chargés de bètes de première qualité 
vers la zone française d'occupation 
en Allemagne, via la Sarre, pour nourrir 
ja population de cette zone mais aussi 
pour constituer des stocks de guerre, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Ce ne sont pas Jes quelques kilos de 
viande achetés par les ouvriers frontaliers 
deges et luxernbourgeois travaillant en 
France qui expliquent la raréfaction de la 
viande et la hausse exorbitante da prix 
de cette denrée, 

L'incohérence sans nom qui a présidé et 
qui continue à présider au ravitaillement 
de la France est une des causes du ravi- 
tail'cment déficient, Mais ce n'est pas la 
seuie ; il y a surtout la hausse constante 
des prix industriels, Tout à l'heure le pré- 
sident de Ja commission des finances nous 


et 


qui payent non seulement des 
pots sur les bénéfices agricoles, mais qui 
en payent au maréchal ferrant, au char 
ron, quand ls achètent des machines agri- 
cole, et à bien d'autres. 

Les temps sont révolus où l'an pouvait 
dresser les uns contre les autres ouvriers, 
parsans classes moyennes. Tous ces tra- 
vailleurs ont compris que leur salut dé- 
pend uniquement de leur.union, Et je 
salue aujourd'hui l'aube radieuse de celte 
union, gage de l'indépendance et de La 


renaissance de notre pays et du bonheur 
du peuple, Tous les travailleurs sont unis 
dans ceile vague de mécontentement dont 
je parlais tout à l'heure, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

C'est cette somme de mécontentements 
qui a chassé du pouvoir les équipes qui, 
elles Je renaissent sans écsse de 
leurs cendres. Ce fait est encore une source 
supplémentaire de méfiance, car le peuple 
a conscience qu'on le berne. 11 n'est pas 
rare, en effet, de rencontrer des personnes 
venant de tous les milieux, de divers hori- 
zons poiiliques exprimer leur désapproba- 
tion de la réapparition, sur Ja scène puli- 
tique, du même personnel. 

Nous qui avons le souci constant, Æn 
tant que représentants du peuple, issus 
du peuple, de tendre l'oreille aux moin- 
dres réactions de ce peuple assoiffé de jus- 
tiee sociale, qui, selon l'expression de 
l'écrivain François Mauriac, « dans son 
ensemble, est resté fidèle à la patrie pro- 
fanée », nous savons que les masses popu- 
laires veulent que cela change. Elles en 
ont assez de voir toujours se pratiquer une 
poltique à sens unique, qui tend à faire 
supporter les frais de la reconstruction uni- 
quement par ceux qui travaillent. Les tra- 
vailleurs de toutes catégories de chez nous 
pensent que, pour une fois, les riches, les 
priviégiés doivent payer. Ils doivent payer 
parce qu'ils peuvent payer. Ils peuvent 
payer, ces (lrafiquants qui ont ravitaillé 
l'ennemi, £es constructeurs du mur de 
Long. ce gros cnrepreneur de tra- 
vaux publics qui a réalisé dans l'édif- 
cation «les bastions des côtes de la Man- 
che plusieurs centaines de millions de bé- 
néfices et qui, condamné à 800 millions de 
profits illicites, en a payé à peine un tiers 
et s’en vante, Il peut paver, re collabora- 
teur notoire, condamné à l’indignité natio- 
nale et à la confiscation de ses biens, qui 
continue à vivre douillettement dans son 
château, alors que celui-ci devrait être 
vendu, 

Notre contre-projet, qui tient en quatre 
articles, aura pour résullat de rétablir la 
justice. 

A l'article 1% concernant les profits 
illicites, nous envisageons le recouvre- 
ment, avant le 10 décembre, des profits iki- 
cites, principal et amendes, qui s'élèvent à 
100 milliards. 

I y aura peu de gens, dira-t-on, pour 
acheter ces biens confisqués, Nous sommes 
persuadés du contraire, et ces trafiquants 
Ou collaborateurs sauront, par personnes 
interposées, racheter ces hiens confisqués ; 
nous en avons eu déjà des exemples, 


H y a également, à l'article 2, la taxe 
spéciale sur les sociétés. 

Le 7 janvier dernier, en autorisant le 

rélèvement exceptionnel de lutte contre 

‘inflation, on avait exonéré certaines so- 
ciétés qui n'avaient pas déclaré de bénéfi- 
ces en 1916. Depuis, ces sociétés ont réalisé 
de gros bénéfices et les bénéfices de 1946 
avaient été investis et mis dans les 
comptes « approvisionnements ». 

Si ces sociétés ont réalisé, durant l’exer- 
cice suivant, c'est-à-dire en 1947, un béné- 
lice égal à 5 p. 100 An capital fiscal, Les 
mesures du préèvement exceptionnei de- 
vront leur être appliquées. 

Ensuite, nous demandons que soient 
“brogées les dispositions de l'article 
de la loi du 13 mai 1948 ayant pour objet 
ae permettre la réévaluation des bilans et 
supprimer ja limitation de durée imposée 
pour le cçaleul de l'amertissement ainsi 
que les dispositions de l'arlide de 


| 


| mème lois 


IL est créé cnsuile une taxe exception. 
rele de 2 p. 100 sur. les réserves de ces 
sociCtés, une taxe exceptionneke de 2 
p. 100 sur la fraction de capital des «c- 
ciétés représentée par des réserves incor. 
porées depuis le 1% janvier 190, sur les 
distributions ‘d'actions gratuiles, 

Ce sont toutes ces méthodes qui ser. 
vent aux grosses sociétés capitalistes à 
uissimuler teurs superbénéfices alors que 
le salaire de l’ouvrier subit l'impôt parce 
qu'il est perçu à la base et qu'il ne peut 
pas y échapper. (Applaudissements à L'er« 
iiême gauche.) 

Ensuite, M, ie présient du conseil nous 
a dit, et nous le savons, en çce qui con. 
cerne la réduction des crédits militaires, 
que nous sommes au dernier trimestre de 
l'année et que pe des crédits ont 
engagés, Mais y a les crédits d'eftc.- 
tifs, il y a des soldats qui sont mail. 
mus dans des casernes ou dans des camps 
légers et qui ne servent à rien. On se 
leur apprend même pas de métier de si! 
dat, Nous avons fait.ia démonstration, ii 
même, à la tribune, que l’on pourrai! les 
renvoyer eux pour participer à l'c!- 
fort de production auquel M. le président 
du conseil a appelé la classe ouvrière, On 
pourrait les libérer immédiatement et les 
renvoyer dans leurs foyers, Es seraient 
utiles à la nation, et J'on pourrait 
réduire les dépenses militaires, 

Dans je chapitre des dépenses mmililai< 
res, qu'il me soit permis d'indiquer que 
si depuis le temps que le groupe <omumu- 
miste le réclame, on avait mis un terme 
rapide à Ia guerre au Viet-Nam, c'est 
&Ù milliards par an que l’on aurait écon- 
misés et le trou que d'on constate au 
jourd'hui ne se serait pas créé aussi rapte 
dement, (Applaudisseiments à l'extréne 
gauche.) 

Enfin, en ce qui concerne la défense du 
franc, vous vous rappelez, mesdames cf 
messieurs, que l'an dernier, alors que 
M. René Mayer, du haut de cette tribune, 
nous affirmait d'un ton solennel et 
remptoire que le prélèvement allait pers 
mettre de sauver de franc, il était à ce 110 
ment même en train de négocier la déva 
luation du frane. 

C’est contre de teiles possibilités que nous 
voulons nous dresser, C’est pourquoi nous 
Gemandons: « Les dispositions permil- 
tent au Gouvernement de modifier Jes taux 
de change du franc sont abrogées. Aucune 
modificalion du taux du change du franc 
ne peut être effectuée sans le vote préali- 
ble d'une loi par le Parlement ». (Applar:- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Nous sommes convaincus que si le Gui 
vernement veut appliquer les mesures 
que nous vous proposons et s’il veut faire 
l'effort nécessaire, cette fois-ci, non pas 
pour faire payer les pauvres gt ceux qui 
ne peuvent plus payer, mais pour faro 

ayer les personnes morales qui, depuis 
H#bération, ont les bénéficiaires de 
toutes les mesures d'exception prises °n 
faveur du capitalisme par les différents 

ouvernements, nous SOMMES convaincus, 
dis-je, qu'on fera rentrer 80 milliards 
mème davantage. 

Teile est donc la teneur de notre contr:- 
projet. Si vous le votez, vous épargnerc” 
au peuple un calvaire de douleurs et ü 
souffrances indicihles. Vous permettrez 
la France de renaître, tout eu défendant! 
sa monnaie ct son indépendance, et, à 
l'heure où un parti de factieux et son chel 
veent restaurer le fascisme et ses 
thodes, vous permettrez de sauvegarder 13 
République et la démocratie, (Applaudissés 
ments a l'extrémg gauche.) 
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dressait un tableau duquel il ressortait que | 
les paysans sont des privilégiés fiscaux. 1 
ne faut tout de mème pas mettre sur un 
pied d'égalité le gros propriétaire foncier, 
le hobereau, le gros propriétaire de fermes 
métayers ct fermiers Jocataires, ces 
petits et movens propriétaires, exploilants 
familiaux, qui fournissent une somme de 
travail considérabie, qui payent des fer- 
| mages de plus en plus élevés, en fonction 
de l'augmentation des prix du blé, des cé- 
réa! de la viande, du lait, du beurre, 
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NN. le président. Quel cest l'avis de la 
commission ? 


M. Dorey, rapporteur général de la com- 
mission des finances. La commission re- 

ousse le contre-projet et dépose une de- 
mande de scrulin. 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 
ent repousse également le contre-projet. 


M. le président. Je vais meltre aux voix 
ja prise en considération du contre-projet. 

Je suis saisi de deux demandes de seru- 
tin, présentées, l’une par le groupe com- 
muniste et l’autre par la commission, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du serulin: 


Nombre des votants......... 303 
Majorité 122 


Pour l’adoption...... 87 
Contre 216 


Le Conseil de la République n'a pas 
adopté. 
Je vais donner lecture de l’article 1%, 


M. le rapporteur général, Je demande la 
parole. 


M. le président, La parole est à M. je rap- 
porteur général, 

M. le rapporteur général. Mesdames, mes 
sieurs, nous rious trouvons en présence 
de soixante-dix amendements que votre 
commission des finances n’a pu, bien 
entendu, examiner. C’est pourquoi je vous 
demande une suspension une heure pour 
Jui permeitre de procéder à cet examen 


M. le président. La commiss'on des finar- 
ces demande une suspension, 


Il n’y a pas d'opposition 
Il en est ainsi décidé. 


Avant de suspendre la séance, je rap- 
pelle que nous avons, outre le projet que 
nous examinons en ce moment, . deux 
projets à discuter selon la procédure 
d'urgence: le projet sur la cour de disei- 
pline budgétaire et le projet sur le taux 
des amendes pénales. 


Pour ces lrois projets, Je délai conslitu- 
lionnel qui nous est imparti expire demain 
à minuit. Ils doivent donc être votés dans 
ce délai. J'attire votre attention sur la gra- 
vité qu’il y aurait à ne pas avoir terminé 
l'examen de ces projets demain à minuit. 


La séance est suspendue. 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
quarante-cinq minutes, est reprise à dix- 
veu] heures quarante runutes.) 


M. le président. La csi 1cprise. 


M. Alex Roubert, president de la coni- 
mission des finances. Je demande Ja pa- 
role. 


_M. le président. La parole est à M. le pré- 
Sdent de la commission des finunces, 


M. le président de la commission. Mes 
dames, messieurs, la commission des fi- 
hainces a terminé ses travaux en ce qui 
concerne l'exaruren ges amendements qui 
ont été, à cette heure, déposés sur ie hu- 
1eau du Conseil. Mais je crois que l'heure 
est venue d'une suspension et, par ail- 
leurs, ie Conseil pourrait être extrèmement 


gêné de commencer Ja discussion des ar- 
ticles en l'absence membre du Gou- 
vernement. Or, je suis informé —- M. Je 


secrétaire d'Etat va pouvoir nous donner 


une information plus précise — qu'il ne 
sera possible ni à M. le président du con- 
seil, ni à MM. les ministres d’être parmi 
nous dans Ja soirée. 

Dans ces conditions, il serait plus op- 
porlun de reprendre Ja discussion très l&t 
demain matin, vers neuf heures par exem- 
ple, et de la poursuivre jusqu'à épuise- 
ment du débat pour terminer dans les dé- 
lais constitutionnels. 


M. le président. La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budgg. 


M, Alain Poher, secrélaire d'Elat au bud- 
get. Mes chers collègues, ia commission 
vient da terminer l'examen des quelques 
75 amendements qui ont été déposés. Le 
Gouvernemert se réunit ce soir à neuf 
heures et demie en conseil de cabinet 
pour des questions très importantes, et 
je ne pense pas qu'il puisse être à Nn 
disposition du Conseil de la République 
avant une heure tardive, Il serait préféra- 
ble, je pense, comme l’a dit M. je président 
de la commission des finances, que !2 Con- 
seil se réunisse demain matin de bonne 
heure, à neuf heures par exemple, pour 
déhbérer. 


M. Lazare. Comedianlte ! 
M. Baron. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Baron. 


M. Baron. Je suis élonné de Ja proposi- 
lion que viennent de nous présenter M, Je 
président de Ja commission des finances 
etie Gouvernement, Avant-hier, à com- 
mission des finances, à minuit et demie, 
à la fin de la discussion généraie, j'ai pro- 
posé une suspension €t ai demandé que 
la discussion des articles ait Jiew Je len- 
demain matin, c'est-à-dire hier malin, à 
neuf heures. On m'a objecté que cela ne 
pouvait être fait, étant donné la hâte 
qu'on avait de donner au Gouvenement 
son projet, et d'autre part en raison de 
l’ordre du jour extrêmement chargé, Je 
ne Vois pas pcurquoi ce qui était la vérité 
avant-hier ,à une heure du matin ne 
serait pas aujourd’hui, 

Hier on a déjà remis la séance à aujour- 
d'hui, quinze heures trente, a!ors qu'on 
aurait pu siéger ce malin. On a donné 
comme argument que le conseil des mi- 
nistres devait se réunir. s'est réuni ce 
matin. J'ai l'impresison qu’il est réuni en 
permanence, puisqu'il va encore se réunir 
ce soir. Il faut croire que les discussions y 
sont Jlaboricuses, 

A noire avis, si la séance est renvoyée 
à demain matin, étant donné le délai cons- 
litutionnel, et d'autre part le grand nom- 
bre d'amendements, nous ne pourrons 
avoir une discussion sérieuse. Nous au- 
rous une discussion bâciée. 

En constquehce, je propose que Ja 
séance sait suspendue et qu'elle r-prenne 
à vingt-deux heures, par exemple. puis 
se poursuive jusqu'à minuit, confo: mé- 
ment d'ailleurs aux décisions qui ont été 
prises antéricurement. 


M. le président. Vous demandez que Île 
Couseit délibère en Fabsen-e du Gouver- 
nement ? (Exclamalions à l'exlrèéme qau- 
che.) 

Vous avez entendu Iles exmications qui 
ont élé données sur ce point, ; 

J'ai recu la visite de M. le président 
du conseil, Jje vieut de partir, et il s'en 


excuse, après avoir assisté aux travaux de 
la commission jusqu'à Ja fin. 

Ce soir a lieu un conseil de cabine!, 
dont la date avait été décidée avant Ja 
séance d'aujourd'hui, Le Gouvernement 
vous l’a dit : Tous ses membres doivent 
y assister, Nous ignorons quand il prendra 
fin et le Gouvernement ne peut Pas TOUS 
indiquer une heure à partir de laquelle il 
serait représenté ici. 

C'est dans ces conditions que Ja com- 
mission propose de tenir séan'e demain 
matin à neuf heures. 

Voilà comment se pré<ente la question. 

Le Gouvernement c<t libre de se réunir 
quand il Jui plaît. Cela ne nous regarde 
pas. 


M. Baron. Je n'ai pas propose, mon-ienr 
le président, que nous siégions en l'ab- 
sence du Gouvernement. J'admets tiès 
que la présence d'un représentant du Gou- 
verneiment soit nécessaire pour la discus- 
sion de ce projet. Mais peut-être le conseil 
des ministres pourrait-il siéger avec un 
de ses membres en moins. 


M. le président. Vous n'êtes pas juge 43 
ee qu'il doit faire. 

Le Gouvernement vous fait savoir qu'il 
ne pourra pas représenté ici ce soi!. 
M. le président du conseil a eu la cour- 
laisie de venir trouver le président de cetta 
assemblés et le grésident de la comimni<- 
sion poùr les informer de cet cmptche- 
ment. 

Nous ne sommes pas juges des heures 
de réunion du conseil de cabinet. 

Voulez-vous siéger en l'absence du Gou- 
versnement ou juvez-vous préérable de 
éiéger demain en sa présence ? Voilà le 
probième. 


M. Reverbori. Etant donné que c'est un 
cas de force majeure et que nous nous 
rendons bien volontiers à ce que vient de 
dire le Gouvernement, est-ce qu'il ne 
pas possible de déposer devant le Conseil 
de la République une proposition de réso- 
lution demandant à l'Asemblée nationale 
de nou: ascorder un délai supplémentaire 
de vingt-quatre heures pour discuter des 
projets financiers ? 


M. le président. Nous n'en sommes pas 
encore là. Si le Conseil de la République 
décide de siéger demain jusqu'à minuit. il 
aura le temps de vor s'il doit demander 
une prolongation du délai. 


M. Roeverbori. Je préférerais qu'on 
demande dès à présent. 


M. le président. Je vais consulter la 
Conseil de la République. M. le president 
de Ia commission des finances, qui sul 
quel travail incombe à <1 commiesion, de- 
mande que le Conseil siège demain matin 
à neuf heures, ce qui permetta à Ja com- 
mission, qui doit se réunir ce soir, de voir 
les deux textes qui viennent en discussieu 
selon Ja procédure d'urgence et pour les- 
quels le délai expie demain à minuit, 


M. Baron. Je dépose une demande de 
scrutin publie. (Erciamalions à droite.) 

M. le président. Vous demandez un 
tin publie ? C'est vraiment nous faire p@r- 
dre du temps. 

M. Primst. On nous a fait Le toute 19 
soirée. 

M, le président. Co n'est pas exact. (Pro: 
Lestations à l'ertréme qaut he.) 

C'est parce que de nombreux amende« 
ments out élé déposés çn Cours de 
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que la commission, comme c'est son de- 
voir, a dû se réunir pour les examiner. 
Elle vient de travailler pendant deux heu- 
res, Si ces amendements avaient été dé- 
posés avant la séance de manière que Ja 
commission ait pu en connaître, elle n’au- 
ruit. pas demandé une suspension de 
séance Nous ne pouvons pas lui faire de 
reproche, C'est au contraire de sa part, je 
me permets de lui rendre cet hommage 
au nom de tous, un souci de méthode ct 
de travail sérieux. (Applaudissemenñts à 
droite, au centre et sur plusieurs bancs à 
qauche.) 


M. Paron., Je relire ma demande de scru- 
tin. 


M. !2 président. Ja proposition de la 
commission consiste à lever cette séance 
et à fixer la prochaine à demain matin, 
neul heures, pour la discussion des trois 
projets soumis à la procédure d'urgence. 
C'est bien cela, monsieur le président de la 
commission ? 


M. le président de la commission. Oui, 
monsicur le président, 

M. le président. Je mets aux voix Ja 
proposition de la commission, 

(Le Conseil de la République a adopté:) 

M. le président, En conséquence, la suite 


de la discussion de l'avis sur le projet de 
loi est renvoyée demain neuf heures, 


PROLONGATION DELAI CGNSTITUTION- 
NEL POUR LA DIiSCUSSIGN D'URGENCE 
D'AVIS SUR DES PROJETS DE LOI 


Adsption d'une motion. 


M. le président. M. Reverhori à fait une 


aulre proposition qui consiste à demander 
dès maintenant une prolongation du délai ‘ 


conslütutionnel pour l'examen des projets 
financiers. 


M. Reverbori, Prolongalion éventuelle, 


M. Alex Roubert, président de la com- 
mission des finances. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. Ja parole est à M, le 
président de la commission des finances, 


M. le président de la commission des 
finances. Je crois que la proposition de 
M. Rcverbori est prématurée, cn ce sens 
que, demain à la lin de Ja matinée, nous 
‘aurons la possibilité de voir à quel point 
nous en sommes, Si le Conseil n'apporte 
pes dans cette discussion un esprit de sa- 
otage... (Mouvements divers à l'extrême 
qauche) ...nous pourrons très bien avoir 
tini avant la fin de la soirée. 


M. Faustin Merle, On ne sabuie pas, 


M. le président, Ia commiss'on estime 
done que la demande de M, Reverbori est 
prématurée. 


M. Reverbori. S'il est assez lôt, demain 
malin, pour demander le délai supplémen- 
taire, je me rallie à la position de Ja com- 
auission, Mais ne sera-t-il pas trop lard? 


M. le président, Je ne puis vous répon- 
dre, dans l'ignorance de la 
l'Assemblée nationale quant à son éven- 
telle réunion demain. 


M. Ja demande. la paroles 


M. le président. La parole cst à M. Jan- 
ton. 


M. Janton., Je m'associe à la demande 
de M. Reverbori ri que nous ne savons 
pas si l'Assemblée nationale siégera de- 
main. Si elle ne siège pas, nous nous trou- 
verons forc'os. D'autre part, demain à 


midi, nous n'aurions siégé que trois heu- 


res, et nous ne saurons pas mieux que 
maintenant de quelle façon se déroulera 
e débat, La demande de M. Reverbori est 
une mesure de précaution élémentaire que 
nous pouvons prendre dès ce soir. 


M. le président, Si je comprends bien, il 
s'agit pour le ge de voter une résolu- 
tion demandant une prolongation de délai. 
Nous nous en servirions si besoin était. 

Comme je ne suis saisi d'aucun texte, 
vous me permettrez de vous soumettre la 
rédaction suivante : 

« En application de l'article 20, 2° alinéa, 
de la Constitution, le Conseil de la Répu- 
blique demande à l'Assemblée nationale 
de prolonger de vingt-quatre heures le 
délai constitutionnel qui luisest imparti 
pour formuler son avis sur: 

« {° Le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, portant créatign de res- 
sources nouvelles au profit du Trésor et 
aménagements de certains impôts; 

« 29° Le projet de loi tendant à instiluer 
une cour de discipiine budgétaire; 

« 3° Le projet de loi modifiant le taux 
des amendes pénales. » 

Monsieur Reverbari, celle rédaction cor- 
respond-elle à votre proposition, à 3a- 
quelle M. Janton s'associe 


M. Primet. Je demande la parole. 


M. le président. Ia parole est à M. Pri- 
met. 


M. Primet. Le groupe communiste s’abs- 
uendra parce qu'il ne pas participer 
à cette cuisine de la majorité gouverne- 
mentale, 


M. le président. Quelle cuisine ? J'avoue 
que je ne comprends pas, 


M, Primet, La cuisine qui consiste à ali 
gner les réflexions du Conseil de la Répu- 
blique sur le rythme des votes d'un autre 
projet à l’Assemblée nationale. 


M. Boisrond. Vous n’en [ailes jamais de 
la cuisine, vous les communistes ? 


M. le président. Je vous en prie, nous 
discutons sur Ja motion qui a pour but. 
(Bruil) — veuillez écouter, messieurs — 
de faire pro'onger le déai accordé au 
Conseil de la République par la Constitu- 
tion afin d'éviter justement que, demain, 
il n'y ait un conflit quelconque avec l’As- 
semblée. Je trouve, pour ma part, cela 
très séricux. Je n’appelle pas cela de la 
cuisine. 


M. Charles Brune. le demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Char- 
les Brune. 


M. Charles Brune. Je ne peux pas a 
prouver la motion de M. Reverbori ct te 
rassemblement des gauches républicaines 
votera contre, 1 se rallie à la position prise 


décision de ! 
| délai 


par Ja commission dés tinances. 

Si nous avions jusqu'à minuit comma 
constitutionnel, ncus voterions Ja 
motion de M. Reverbori, mais nous avons 
jusqu'à demain minuit. Nous ne L'Yon 


dxéjuges de la longueur de 


pleur des débuts. Nous avons 1e tem: 
avant midi, de prendre la décision que l'on 
nous propose ce scir. 

C'est la raison pour laquelle nous esti- 
mons qu'elle serait prématurée. Nous votc- 
rons donc contre la motion. 

Je me permels mème d'insister auprès Ce 
M. Reverbori pour qu'il veuille bien 1e. 
cousidérer l1 question et se rallier à la 
proposilion de la commission des finances, 


M. Primet. J'avais bien raison de die 
que c'était de la mauvaise euisine. I y 
a dès maintenant des tiraillements d'es- 
lomac ceïtains groupes de la m:jo- 
rité. En tout cas, la décision que nous 

rendrons en face de la vôtre Sera con 
orme à la justice. 


M. le président. La parole est à M. lie 
verbori. 


M. Reverhbori. Si j'avais la certitude que 
l’Assemblée nationale siège demain matn 
et que, par conséquent, mous puissions 
lui demander de prolonger le délai consli- 
tutionnel, je serais d'accord avec M. Brune, 
mais, comme nous ne sommes pas sûrs 
que l’Assemblée nationale siégera demain, 
nous préférons lui envoyer dès ce soir 
notre molion, 


M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole? 

Je consulte le Conseil de la Républiqua 
sur la motion présentée par M, Reverbori, 
repoussée par la commission des finances, 

(Après deux épreuves, l'une à main le- 
vée, l'autre par assis el levé, déclarées 
douteuses par le bureau, il est procédé par 
scrutin public.) 


M. le président. Le scrulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre de votants 288 
Majorité absolue 145 


Pour l'adoption ...... 164 


Le Conseil de la République a adopté. 


— 7 
REGLEMEiT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. Le Conseil se réunira 
donc en séance publique dernain 23 sep< 
tembre 1948, à neuf heures. 


Voici quel pourrait ètre l’ordre du jour 
de cette séance : 

Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant création de 
ressources nouvelles au profit du Trésor ci 
améaagements de certains impôts (n°s 90 
et 974, année 1948. — M. Dorey, rappor- 
teur général). 

Discussion du projet de lai, adopté par 
l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à sanelionner les fau- 
tes de gestion commises à l'égard de l'Etat 
et de diverses collectivités et portant creéa- 
tion d'une cour de discipline budgétaire 
(n° 968, année 1948), 

Discussion du.projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale après déeélaralion 
d'urgence, modifiant le taux des amendes 
es (n° 969 et 983, année 191$, 


Bardon-Damarzid,_ rapporteur)s 
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Discussion du projet de loi adopté par 
T'Assemblée nationale, fixant l'évaluation 
des voies et moyens du budget général 
pour l'exercice 1948 cet relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier (n°* 882 et 
917, année 1948. — M. Dorey, rapporteur 
général; n° 918, année 1948, avis de la com- 
mission de la production industrielle, — 
M. Armengaud, rapporieur ; avis de la com- 
mission. des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, 
— M. Rochereau, rapporteur; avis de la 
commission de l'éducation nationale, des 
heaux-arts, des sports, de la jeunesse et 
des loisirs. — M, Gravière, rapporteur ; 
el avis de la commission de l'intérieur (ad- 
ninistration générale, départementale et 
vommunale, Algérie). — M. Valentin-Pierre 
Vignard, rapporteur). 

Discussion du peak de loi, adopté par 
jAssemblée nationale, portant ouverture 
de crédits et autorisation d'engagement de 
utyenses sur lexercice 1948 (n° 889 et 
[DER 1948, — M. Dorcy, rapporteur gé- 
néral), 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif au contingen- 
tement des rhum# des départements et ter- 
litoires d'outre-mer {n° $S42, année 1948). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, reconduisant l'al- 
location temporaire aux \icux pour le troi- 
sième trimestre de l'année 1948, majorant 
1e taux de l'allocation temporaire et de l'al- 
Jocation à domicile, unifiant Je taux mini- 
iuum de la majoration pour conjoint à 
charge et modifiant l'ordonnance n° 45-2259 
du 4 octobre 1945 (n° 888 ct 959, année 
1948, — M, Menu, rapporteur; et avis de 
Ja commission des finances). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
d'Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits au titre du budget du ministère 
de Ja production industrielle pour l'exer- 
cice 4947 (n° 884, année 1948; et avis de Ja 
commission des affaires économiques, des 
‘douanes et des conventions commerciales. 
— M. Rochereau, rapporteur). 

Diseussion du projet de Joi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1948 {services civils) n° 887, an- 
née 1948; et avis de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, — M, Roche- 
reau, rapporteur). 

JL n’y à pas d'opposition ?.. 

L'ordre da jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt heures.) 


Ze Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CI, DE La MORANDIÈRE, 


Errata 


au compte rendu in extenso 
de la séance du 20 septembre 1948. 


CRÉATION D'UN INSTITUT D'ÉMISSION 
DE L'INDOCHINE 


Page 3198, 3° colonne, in fine (Interven- 
Uon de M. Poisson) : 

Au lieu de: « Je sais très bien qu'à 
l'heure actuelle, afin d'accorder à l'avenir 
à l'institut d'émission les uvoirs les 
plus étendus, il s'agit d'ébaucher le cadre 
du nouvel établissement d'émission, que, 
our l'instant, Je Gouvérnement n'a pas 
intention de créer, avant que les condi- 
UÜans politiques et économiques favorables 
soient remplies », 


Lire: « Je crois qu’à l'heure actuelle le 
Gouvernement désire se borner à éhaucher 
le cadre du nouvel établissement et qu'il 
n'a pas l'intention de le doter de pouvoirs 
très Ctendus avant que les conditions poli- 
tiques et économiques favorables soient 
remplies », 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE-22 SEPTEMBRE 1918 


Application des arlicles 82 ct S3 du rège- 
ment ainsi conçus: 

a Art. 82. — Tout conseiller qui désire poser 
une question écrite au Gouvernement en 
remet le texte au président du Conseil de la 
République, qui le communique au Gouver- 
nement. 

« Les questions écrites doivent être som- 
mairement rédigées et ne contenir aucune 
imputation d'ordre personnel à l'égerd de 
tiers nommément désignés; celles ne peuvent 
être posées que par un seul conseiller et à 
un seul ministre. » 

« Art. 83, — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit celte publication, Ies 
réponses des ministres doivent également y 
ètre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérét public leur 
interdit de répondre ou, à titre crceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne veut cicéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas 
été répondu dans les délais prévus ci-dessus 
est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des ques- 
tions orales à la date de cette demande de 
conversion. » 


JUSTICE 


1228. — 22 septembre 1948. — M. Albert Den- 
vers expose à M, le ministre de la justice que 
la loi n° 40-1360 du 4 septembre 1948 reba- 
tive aux rapports des bailleurs et locataires de 
maison à usage d'habitation, porte dans <on 
article 10: N'ont pas droit au Inaintien. Les 
personnes qui ont fait ou feront d'objet d’une 
décision judicière devenue définitiwe ayant 
prononcé leur expulsion par application du 
droit commun... Toutefois, lorsque la déeision 
n'aura ordonné }J'expulsion qu'en raison de 
l'expiration d’un baïl ou d'un précédent main- 
tien, l'occupant ne sera pas privé du droit au 
maintien dans les lieux; que par ailleurs, l'ar- 
ticle 2% de la même loi décide: restent vaña- 
bles tous les congés donnés en application de 
l'article 9 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, 
des lois des 27 mars 1947, juillet e! 
24 décembre 1947; et demande les précisions 
nécessaires pour faire cesser la contrariété ap- 
parsissant dans les textes, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


122, — 22 septembre 1918. — M. Georges 
Pernot demande à M. le ministre du travait 
et de la sécurité sociale si un tuleur {esti- 
mentaire est- fondé à obtenir, du chef A ses 
trois pupilles, orphelins de père ct de mère, 
le payement des Sommes que recevait ia mère 
mineurs, récemment décédée, tant «au 
titre de l'allocation de salaire unique (50 p. 4% 
du salaire moyen départemental}, qu'au titre 
des allocations familiales (20 p. 190 du même 
salaire pour deuxième enfant et 20 p. 109 
pour le troisième enfant), ou si, au Coniraire, 
ll n'a droit qu'à des ailocalions familiales 
réduites sans allocation de salaire unique, 
motif pris de ce que €e luteur appartient à 
la catégorie des employeurs, étant observé 
qu’il est conforme à la plus élémentairs Squité 
que les orphelins &e père ct de mère don- 
nent droit, au profit de la personne qui en à 
accepté la charge, À des allocations égales à 
celles que percevait le dernicr survivant des 


ascendants. 
@ 


| Atmeniées en « 


AUX QUESTIOXS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Secrétariat d'Etat à la fonction publique 
et la réforme administrative. 


1060. M. Marc Rucäri cxoose à M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et la 
réforme atministrative qu2 certains fonc- 
lionnaires français auraient Cté récemment 
détachés à Paris dans Jes services du plan 
Marshall à des appointements dépassant lar- 
gement coux d'un ministre, avec exemplion 
lülale des impôts et demande ec qui peul 
justifier une situation aussi abusive qui ris- 
que de «diminver Jes fonds utilisables du 
plan Marshall ei qui constitue un privilèga 
fiscal apparemment jinexplicable. (Question 
du juin 19:15.) 

Réponse, — Le statut générai des fonciion- 
naires prévoit dans son arlicle 99-40, là pos- 
abilité pour les fonctionnaires de l'Etat d'èlre 
détachés pour remmir une mission publique 
auprès d'organismes internationaux. | 
fonctionnaires détachés dans ces conditions 
cessent d'étre rémunérés par J'Elat français 
et le sont par es organisines internaltio- 
naux. En ce qui concerne les immunités fis- 
cales dont ils hénéficieraient, le minisière 
des finances étant plus particulièrement qua- 
lifié pour répondre à celle partie de Ja ques- 
lion posée, celle-ci à été communiquée à 


ect ef 


EDUCATION NATIONALE 


1179. — M. Joan Primet cxro:c à M. le imi- 
nistre de l'éducation nationale que décla- 
rations de M. le président Au eéonseil au 
cours de la discussion du projet de redresse- 
ment économique ct financier, concernant 
le « regroupement et les transferts » de mmem- 
bres de l'enscignement puMic ont inquidté 
nombre de défenseurs de l'école Jaïque, et 
demande si, à l’octasion de ce « regroupe- 
ment €t de ces translerts », 1e Gouverne- 
ment envisage d2 supprimer des postes de 
commuges rurales dont ia population scalaire 
est très réduite en raison de la concurrence 
d'écoles esnfessionneïles, ‘Oucstion du 19 
août 1955 ) 

Réponse, — Aucune suppression systémi- 
tique des classes rurales à effects réduits 
n'est envisagée, La loi du 30 octobre 4885 
(article 11) soodifiég par la loi du 11 aoû! 
19% prévoit que la réunion de deux ou yplu- 
sieurs communes pour l'établissement et l'en- 
tretien d'une érole ou d'un cours intercon)- 
mana} « est abligatoire lorsque deux plu- 
sieurs localites distantes de moins 
3 kilemètres, Ja population <ecolaire de J'une 
d'elles est inférieure régulièrement à quinze 
unités », Cette règie n'est appliquée qu'avec 
des teropéraments, compte {enu, non seule- 
ment de Ja distance, mais encore de l'état 
et de Ia sécurité des cherins, du cJimal. En 
résumé, chadne proposition de supnression 
d'école où de regroupement de classes est 
un cas d'espète qui fait l'objet d’un évamen 
particulier, 


FRANGE D'OUTRE-MER 


1153. -- M. Gaston Lagar:osse 
M. le ministre de la France d'outre-mer: 
19 s’il ne serait pas passible de doter, sur Les 
crédit du Jidès les caissvs locales de 
agricoie et industriel de sommes sufflsantes 
permettre aux collechvilés européennes 


et indigènes d'acheter de matériel qui est né- 
cessaire à leur équipement: 20 si, pour «le: 
raisons quelconques, Ja première solution 
n'étant pas envisagi®, los groupements nro- 
lessionnels, syndicats agricoles, 

de producteurs, auraient Ja possibilil! de 
faire financer leurs achats et matériel par Ia, 
caisse centrale de la France d'outre-mer 11 

la forme de saciété de cautionnement 

restant entendu que 1e matériel ainsi 

servirait de caution aux avances ainsi pré 
sentées; 39 étant à que Ca 


crédit agrico!e, 
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d'autre part, l'équipement en matériel mo- 
desne indispensable à la anise en va:eur de 
“es territoires nécessitcra des ouvertures de 
c'édils assez jmporlants pour beaucoup de 
producteurs européens et pour la majorité 
«es produc!eurs indigènes, sous quelle forme 
pralique ces moyens pourront être mis à Ja 
disposition des collectivités qui, faute -de pré- 
cisions nécessaires, n'ont pu jusqu'à ce jour 
s'équiper efficacement pour augmenter Ja pro- 
duetion dans de notables proportions. (Ques- 
dion du 10 août 

Réponse, — 19 ]1 n'existe pas d2 crédit in- 
dustriel à l'éche:on local, H apoartient en- 
{reprises industrielles de s'adresser soit aux 
banques, soit au crédit colonial, soit à Ja 
caisse centrale de la France d'outre-mer (prêts 
à longs terme, récscomple d'effets à moyen 
terme), En ce qui concerne le crédit agricole, 
il appartient aux chefs des territoires d’assu- 
rer jes dolaiions aux organismes existants qui 
peuvent ensuile adresser des demandes de 
prêts à la caisse centrale de la France d'outre- 
mer; 20 Le département est très favorable à 
la constitution de sociétés de caution mutuelle 
de caractère professionne!, établies par exem- 
pie sous forine de coopéralives. Groupant les 
pelits et moyens produeleurs, ces saciélés peu- 
vent faciliter l'ociroi d2 prêts de la caisse cen- 
trale en offrant à celles-ci une garantie sup- 
piéincuiaire. Aussi, Caisse centrale serait- 
elle en mo°sure de consentir aux sociétés de 
caution muluelle des prêts à moyen terme, à 
des taux particulièrement avantageux, dans 
des condilions analogues À celles consenties 
en France par la caisse nationale des marchés 
de l'Elat, I convient de signaler que, jusqu'à 
<e jour, aucune demande officielle n'a encore 
présentée à la caisse à ce titre; 
32 A défaut d'organisme spécialisé dans le 
crédit agricole et en dehors de la formule de 
caution mutuelle envisagée plus haut, le f- 
hanceinent à ainoyen terme Cnvisagé plus 
haut, le financement à moyen terme de l'ou- 
tillage et du nécessaires aux produc- 
teurs curopéens el indigènes peut ètre assuré 
directement par le crédit colonial ou, chaque 
fuis qu'il s'agit d'entreprises concourant à 
l'exéculion des plans, par la caisse centrale 
de la France d'outreaner, L'octroi de ces prêts 
æst subordonné, entre autres condilions à :8 
présentalion d'un programm2 technique d’uti- 
lisalion du matériel et d'un comnte d'exp:olt- 
lalion faisant apparaitre la rentabililé des opé- 
ralions envisagées, Dans ce domaine, la caisse 
centrale peut, soit consentir des prêts directs, 
soit, plus facilement encore, réescompnter les 
eflels à moyen terme préalablement acceptés 
par une banque, Le développement de ces 
formes de erédit aux peliles et moyennes en- 
reprises serait facilité par la constitution d'un 
organise de crédit polyvalent, installé dans 
le Lerriltoire même et pouvant revêlir l'une 
des formes prévues par l'article 2 de la io! 
lu 30 avril 1956 d'Elat, société d'éco- 
nomie raixle). Cet organisme jouerait, dans le 
terriloire, un rôle analogue aux banques popu- 
laires ou à la caisse régionale de crédit agri- 
cole, La eréalion de {es organismes est étu- 
dié actuellement par certains territoires d'ou- 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 


séance du mercrodi 22 septembre 1948. 


SCRAUTIN (N° 389) 


Sur la prise en considération du contre-projet 
opposé par M. Faustin Merle au projet de 
loi portant création «de ressources nouvelles. 


Nombre des volants... 
Majorité absolue........ 151 
Pour l'adoption... 87 


213 


. Le Conseil de Ja République n'a pas adopié. 


Ont voté pour: 

Bellon. 

Alhmed-Yahia Bennit {Alcide). 
Anglhiiey, Reriiuz. 
Baret Adrien), Pou'oux. 

'a ‘union. Boumendiel 


{Mine Brio 


\limed). 


KR 


iron. 


Mme Brisset 


Buar. 
Calonne (Nestor). 
Cardonne (Gaston), 


Pyrénées-Orientales. 
Cherrier (René). 
Mme C'aéys. 
Colondeau. 

Coste (Charles), 
David (fon). 
Décaux (Jules). 
Defrance. 

Djaument. 

Dubois (Célestin). 
Mlle Dubois !Julielte). 
Duhourquet. 
Dujardin, 

Mile Duinont 

(Mireille). 
Mine Durnont 

(Yvonne). 
Dupic, 

Eliller. 

Fourré. 

Fraisseix. 

Franceschi. 

Mine Girauit, 

Grangcon. 

Guyot (Marcel). 

Jaouen (Albert), Finis- 
tère. 

Jauncan. 

Ke:sous (Aziz). 

Lacaze (Gcorges), 

Landabhoure. 

Larribère. 

Laurenti, 

Lazare. 

Le Coent. 

Le Contel (Corentin). 

Le D'uz. 

Lefranc, 


Légeax. 

Lemoine. 

Lero, 

Maïga (Mohamadou 
Djibrilla), 
Marmmonat. 
Marrane, 

Martel (Henri). 

Mauva:s. 

Mercier (Francois). 
Merle (Faustin), A. N. 
Merle (Toussaint), 
Var. 

Mermel-Guvennet. 

Mo:inié, 

Muller. 

Naune. 

Nicod. 

Mine Pacaut, 

Paquirissamypoullé. 

Petit (Général) 

Mme Pican, 

Poincelot, 

Poirot (René), 

Prévost. 

Primet. 

Mme Roche 
osset. 

Roudel (Baplisle). 

Rouet. 

Sauer. 

Sauverluin. 

Tahar (Alimed), 

Tubert (Général). 

Vergnole, 

Vicloor. 

Mme Vigier, 

Vitton. 

Willard (Marcel), 

Zyromski, Lot-el-Ga- 
ronne. 


(Marie). 


Ont voté contre : 


MM. 
\bcl-Durand. 
airie, 

Arniot (Charles). 

Armengaud, 

Ascencio (Jean), 
Au:sel, 

Avinin. 

Raralgin. 

Bardon-Damarzid. 
Barré (Henri), Seine. 

Bendjelloul (Moha- 
med-Salah). 

Bène -(Jean). 
B:rlhelot (Jean- 
Marie), 

Bocher. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux, 

Bonnefous (Raymond). 

Bordeneuve. 

Porgeaud, 

Lossanne (André), 
Drôme. 

Bosson (Charles), 
Haute-Savoie. 
Boudet 

Boyer (lules), Loire. 
Royer (Max), Sarthe. 
Bretles, 

Brier. 

Brizard. 

Mme brossolelle (Gil- 
berle-Picerre) 

Brun& {Char!es), 
Eure-et-Loir. 

Brunet (Louis). 
Brunhes (Julien), 
Seine, 

Bruno, 

(Henri). 
Carcassonne. 


Cardin (René), Eure. 
Mine Cardot (Marie- 


Hélène). 
Caries. 
Caspary. 
Cayrou (Frédéric). 
Chambriarg. 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Chariet. 
Chatagncer, 
Chaumel. 
Chauvin 


Chochoy. 
Ciaireaux. 
Clairefond. 
Colonna. 
Coudé 
Courrière. 
Cozzano, 
Dadu. 
Dassattd, 
Debray. 
Delfortrio. 
Delmas (Général), 
Denvers. 

Depreux (René). 
Mme Devand. 

Diop (Alioune), 
Djamah {Ali). 

Dorey. 

Doucouré (Amadou). 
Doumenc. 


Foresto. 


Duchet. 

Duclercq (Paul). 
Dulin. 

Dumas (François). 


Durand-Rev'lle, 

Mme Eboué, 

Fé'ice {de), 

Ferracci, 

Ferrier, 

Flory. 

Fournier. 

Gadoin. 

Gargominy. 

Gasser. 

Gatuirg. 

Gautier (Julien). 

Gérard, 

Gerber (Marc), Seine. 

Gerber (Philippe), 
Pas-de-Calais. 

Giacomani. 

Giauque. 

Gilson. 

Grassard. 

Gravier (Robert), 
Meurthe-et-Moselle. 

Grenier {Jean-Marie}, 
Vosges. 

Grimal. 

Grimakii. 

Salomon Grumbach. 

Guénin. 

Guirricc. 

Amédée Guy. 

Hamon (L40). 


Hauriou, - 

Helleu. 

Henry. 

Hocquard. 

Iyvrard. 

Ignacio-Pinto (Louis). 

Jacques-Destrée. 

Järton. 

Jaouen (Yves), Finis- 
tère. 

Jarzié. 

Javr. 

Jouve (Paul), 

Jullien. 

Laffargue. 

Lafleur (Henri). 

Lagarrosse, 

La Gravière. 

Le Goff. 

Léonetti. 

Le Sassier-Boisauné. 

Le Terrier, 

Leuret. 

Liénard, 

Longchaimbon. 

Maire (Georges). 

Masson (Hippolyte). 

M'Bodje (Mamadou). 

Menditte (de). 

Menu 

Minvielle. 

Molle (Marcel), 

Monnet. 

Montalembert (de). 

Montgascon (de). 

Montier (Guy). 

Morel (Charles), 
Lozère. 

Moulet (Marius). 

Naveau, 

N'Joya (Arouna). 

Novat. 

Okala (Charles). 

ott 


Mme Oryon. 
Paget (Alfred). 
Pairauit. 
Pajot (Hubert). 
Mme Patenôtre (Jac- 
queline Thome) 
Paul-Boncour. 
Pauly. 
Paumelle. 
Georges Pernot. 
Peschaud. 
Ernest Pezct, 
Pfleger. 
Pialoux, 


Pinton. 
N'ont pas pris 


MM. 
Guissou. 


Plait. 

Poher (Alain). 
Poirault (Emile). 
Poisson. 

Pontille (Germain). 
Pujol. 


Quesnot (Joseph), 
Quessot (Eugène). 
Racault. 

Rausch (André). 
Réhauït. 
Renaison. 
Reverbori, 
Richard, 
Rochereau, 
Rochette. 
Rogier. 

Mine Rollin. 
Romain. 
Rotinat. 
Roubert (Alex). 
Rucart (Marc), 
Saint-Cyr. 
Salvago. 
Sarrien. 
Sttonnet. 

Mme Saunier, 
Sempé. 

Sérot. (Robert). 


Simard (René). 

Simon (Paul), 

Socé (Ousmanc). 
Soiïdani. 

Southon. 

£treiff. 

Teyssandier. 
Thomas (Jean-Marie). 
Tognard. 

Touré (Fodé Mama- 
dou). 

Trémintin. 

Mlle Trinquier. 
Valle. 


Vanrullen, 
Verdeille. 

Mme Vialle, 
Vieljeux. 

Vignard (Valenlin- 
Pierre). 

Viple. 

Vourc'h, 

Voyant. 

Walker (Maurice). 
Webrung. 
Westphal. 


part au vote: 


Gustave. 
Ou Rabah (Abdemad- 
jid). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. | 
Bézara. 


Raherivelo. 
Ranaivo, 


Excusés ou absents par congé: 


Bechir Sow. 
Bollaert (Emile). 


Lafay (Bernard). 
Lanu?v. 

Sablé. 

Saïah. 


N'a pas pris part au vote : 


Le conseiller de la République dont l'élec- 


tion est soumise à l'enquête: 
M. Subbiah (Caïlacha). 


N'a pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président dn Conseil 


de la République, qui p'ésidait la séance. 


+ 


er nombres annoncés en séance avaient 


Nombre des volants.............. 203 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 
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SEANCE DU 22 SEPTEMBRE 1948 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
à 
Mme Pacaut, Saucr. Pinton. Siabas, 
Paget { Alfred). sauverlin. Pontille (Germain). Simard (René), 
(N° | Pajot (Hubert). Sérot (Robert). | Rausch (André), (Paul, 
ur la motion de M. Reverbori tendant à de Paquirissamypoullé, Siaut. | Rehauit. leyssandier, 
nonder à l'Assemblée nationale un, délai Paul-Boncour. s2cé (Ousmane). | Rochette Tognard. 
suprlémentaire pour l'examen de trois pro- Pauly Soldan li. | Mme Rolli n. Trémintin. 
Petit (Généra rie). ucar alic 
Xombre des volanlts......... Man, Saint-CYr. Vignard (Valenti.. 
Majorité Paincelot. Mamadou). ] Salvago. 
our l'adoption........... 160 Poirauit (Emile), Tubert (Général). Sarrien. oyant. 
113 Poirot (René). Vanrullen. | Satonnet. Waiker (Maurice). 
| Prévost, Verdeille. | Mme Saunier. Wehrung. 
Le conseil de la République à adapté. Primet. Vergnole. Cempé. Westphal, 
Mme Vialle, 
Ont voté pour: {Eugne). Victoor, | 
Vieljeux. Se sont abstenus voloniairement; 
Dunie. Rena:son. Mme Vigier. à 
Anghiey. Ferracci. Richard. Vipie. que. sson. 
As rencio (Wean). Fourré. Mie Roche (Marie). 
purot (Adrien Kraisseix. Rochereau, oue n. N'ont pas pris part au vote : 
Gautier (Juiien). Rovber! (Alex). Zyromski, Lot-et- MM. Gérard. 
Henri}, Mme Girault. Roudel (Bapliste). uaronne. Ahncd-Yahia. Guissou. 
sine. Grangecon. hotes. | Air Kessous !Aziz). 
Jean). Guénin. Bonnefous (Ray- u Rabah (\bdel- 
Amédée Guy. Gasser. Poumendje} (Ahmed). | Plait. 
{Jean- Guyot (Marcel). Aguesse. Sos 1 Rrizard. Poher (Alain). 
Ainiot (Charles). Gerber (Marc), Seine. Brunhes (Julien), (Joseph). 
cueu engaud. Gerber (Phil Seine. tugier. 
Désiré erber (Philippe), Coudé du Forcesto, 
Boyer Qu! es), Loire. acques-Destrée. Avinin. | Glacomoni Cozzano, crrure. 
boier (Max. Jaouen (Aïbert}, Baralgin. Gilson. Delfortrie Sid Cara. 
Sarlhe, Finistère, hardon-Damarzid. Grassard. Mme Devaud. eifT. 
ites Jauneau. Bendjel'oud (Moha- |Gravier (Robert). ljanah (Ali). Tahar (Ahmed). 


1er, 
fme Brion, 
ime hrisset, 
Brossolelite 
Pierre-), 
uard. 
Csonne (Neslor). 
Carcassonne. 
Cardonne (Gaston), 
PyrénéesOrientales, 
Champeix. 
Charles-Cros. 
Charlet. 
Chatagner. 
Cherrier (René), 
Chochoy. 
Mme Claeys. 
Colardeau, 
Coste {Charles}, 
Courrière, 
Dassaud. 
David (Léon). 
lé'aux (Jules). 
Defrance. 
Penvers, 
Depreux (René). 
Diop 
Pjaument. 
JNoucouré (Amadou). 
Doumenc. 
Dubois (Célestin). 


Mlle Dubois (Julielte). 


Duchet. 
Duühourquet. 
Dujardin. 
Mlle Dumont 
(Mireille). 
Mme Dumont 
Xvônne), 


Jouve (Paul). 


med-Salah}. 


Meurthe-et-Moselle. 


Mme Eboué. 
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quai Voltaire. 


Boisrand. Grenier (Jean-Marie), 
Larribère. Ne peuvent prendre part au vote: 
aureniu. Lossanne (Andr rimaldi. : 
Le Coent. Bosson (Charles), Hamon (Léo). 
Le Con'el (Corentin). Haute-Savoie. Hocquard. 
Le, Diuz. Boudet. Hyvran. Excusés ou absenis par congé: 
Lefranc. Brune (Charles), Igoacio-Pinto (Louis). 
Legeay. Eure-et-Loir. Jaouen (Yves), Lafay (Bernard). 
Lemoine. Pruret (Louis). Finistère, Landry. 
Jéonetlti. Puflet (Henri), Jarr'é, Bechir Sow. Salié. 
Lero. Cardin (René), Eure. |Jayr. gol'aert (Emile). Saïah. 
Maiga - Hélène). affargue. 
mul 44 ti Carles. Lagarrosse. N'a pas pris part au vote: 
ai e 8 sravière. 
(Frédérit), Le conseiller de la République dont l'élec- 
| Marrane. Chambriard, Le Sassier-Boisauné, lion ct soumise à l'enquête : 
Martel {Ienri). Chaumel, Leuret, M. Subbiah (Caïlacha). 
(Hippolyte). Chauvin. Liénard. 
Mauvais. Claireaux. #ngchambon. , 
Clairetond. Mendille (de). N'a pas pris au vote: 
Mercier rançois). Cxonna,. Menu, star 
Merle (Fausiin). A.N. | Dagu. Molle (Marcel). 
Merle (Toussaint), Var. | Hiebray. Monnet. qui présidail 
Mermet-Guyennet. Delmas (Général). Monigascon (de). 
Dos ex. Morel (Charles), 
Molinié. luelerc au bres annoncés en séance avaicnt 
Monter (Guy). Dumas (François). 
Moutet (Marius). Durand-Reville. Pairault. Nombre des votants.......,,,,... 258 
Muller. Ehm. Mme Patenôtre (Jac- Majorité absolue. 149 
Naime. Félice (de). queline Thome). Pour l'adoption........... 1464 
Naveau,. Ferrier. Paumelle. Contre 32 
Nicod. Flory. Peschaud. 
N'Joya (Arouna),. Fournier. Ernest Pezet. Mais, après vérification, ces nombres ont 
Gkala (Charles). Gad)in. Pfleger. été reclifiés conformément à la liste de scru- 
Mme Oyon. Gargominy. Pialoux. in ci-dessus, 


+++ 


f, 
LL 


